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féminine élargi : l'apostolat au milieu du monde. Déplorable extension 
des modes inconvenantes. Désir d’une Ligue féminine contre les déré- 
glements de la mode. Eloge du programme de l’Union catholique des 
femmes d'Italie : famille, jeunesse, école. 
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toral. Instructions de M°° Cnozzer, atch, Cambrai: 634, 


Devoirs respectifs des candidats et des électeurs. 
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loi du 34 mars 4949. — Titre IT. Sociétés de secours mutuels, Sociétés 

de secours dés ouvriers mineurs, Caisses de Secours des Syndicats pro- 
fessionnels. — Titre LIL. Dispositions générales, 
2 Circulaire du ministre de l'Intérieur à MM. les préfets 

(16. 10, 19) : 636. 


8° Circulaire du ministre du Travail et de la Prévoyance 
sociale à MM. les préfets (18. 10, 19) : 637. 


Militaires décédés ou disparus, — Secours à leurs 
« compagnes ». Circulaire du sous-secrétaire d'Etat de 
l'Administration (Guerre) du 22. 9. 19: 640, 


a LES QUESTIONS AETUELLES » 


4e “TROIS PAGES ÉMOUVANTES 
; DES ANNALES ONE ET re 


Nous les emprintons au R. P. YVES DE LA BRIÈRE | 


(Etudes, 3. rr. 10), qui y'a mis son beau talent 
&’hisforien en même temps que l'émotion de son 
cœur d’apôtre. : 


en { — Le Vœu National 


Le Vœu national de la France au Sacré Cœur de 
Jésus date du mois de janvier 1871. Il fatiten relire 


aujourd’hui la formule authentique, celle que le pape. 


Pie IX, sur la requête du Maître général de l’Ordre 
des Frères Prêcheurs, le R"° P, Jandel, approuva 


_ un an plus tard etstraduisit en actes décisifs Île 
cardinal Guibert. 

La France endure alors les effroyables désastres 
de l'invasion étrangère, auxquels la guerre civile va 
faire succéder des catastrophes plus douloureuses 
encore. La Papauté vient de subir la spoliation sacri- 
- nee de son pouvoir temporel, consommée par l’at- 
_ tentat du 20 septembre 1870, quand l’envahisseur 
viola l’enceinte de la Rome pontificale et tragersa 
à la brèche sanglante de la Porta Pia. 


Formule du Vœu 
De toutes les âmes croyantes s'échappe un long 


à, plein d'amour au Cœur adorable de Jésus-Christ, 
avec cefte supplication d’humble repentir et d'in- 
_coercible espérance : 
-« En présence des malheurs qui désolent la France 
t des malheurs plus grands peut-être qui l’attendent 
encore ; 
_» En présence des attentats sacrilèges commis à 
Rome contre les droits de l’Eglise et du Saint-Siège 
- et contre la personne sacrée du Vicaire de Nepus" 
. Christ ; : FA 
» Nous nous humilions devant Dieu, et, réunissant 
_dans notre amour l'Eglise et notre patrie, nous recon- 


châtiés ; 

_ _» Et, pour faire amende honorable de nos péchés 
. et obtenir de l’infinie miséricorde du Sacré.Cœur 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ le pardon de nos 
fautes, ainsi que les secours extraordinaires qui 
peuvent seuls délivrer le Souverain Pontife de sa 
captivité et faire cesser les malheurs de la France ; 
LS Nous promettons de contribuer selon nos moyens 


Our de Je fa a. 


et bénit le 26 avril de la même année, celle qu'adopta 


cri d’indignation et de douleur, suivi d’un hommage 


naissons que nous avons été coupables et justement. 


à l’érection à Paris d’un Sanctuaire Ms au Sacré 


. Semaines la nécessité de répondre aux intenti 


‘tomba sous les yeux de M. Legentil. 


seulement. d'apprendre l’existence par une cor 
 nication de la supérieure du monastère de la Vi 
| tion-du Mans. C'était le message analog 
| destiné à Louis XVIII et attesté P 
| Jésus, religieuse du mo: 


Les. trois éléments du Vœu : éslise votive- à Paris, 
hommage d'amour et de réparation, K 
: intercession pour. le ue Pre 


“Dans le Vœu ee -de Karrs on’ distingue fi 
éléments de provenance diverse : la promesse d’ 
église votive à Paris ; un hommage d’amour et 
réparation ;envers le Cœur -de Jésus-Christ ; 
intercession filiale pour la liberté du Saint-Siège. 

La promesse initiale d’une église votive, à Pa 
eut pour auteurs deux grands catholiques parisie 
réfugiés alors à Poitiers : M. Alexandre Legentil, 
riche négociant dont la main gauche: ignora L 


‘jours les millions que distribuait la main. -droïîte, 


son beau-frère, M. Rohault de Fleury, dont le # 
appartient à l’histoire de l’art chrétien. Leur »r 
prit corps à la suite des amicales suggestions rec 
par eux du président général des Conférences 


: Saint-Vincent de Paul, M. Baudon, qui faisait 


lui-même aux propositions de M. Beluze, le for 
teur du Cercle catholique du Luxembourg. Il s’a, 
sait d’ériger dans un quartier populaire de Paris 
sanctuaire dédié, par exemple, à Notre-Dame de 
Délivrance, dans des _conditions analogues à ce 
du vœu des Lyonnais pour l'érection de Ia basili 
de Fourvière. À 

Alexandre Lecentil adopta l’idée "+ tits se 


_tuaire, maïs résolut et fit accepter par ‘ses pi 


amis d’en réserver la dédicace, dans un but’ d's 
ration et de réparation nationale, au Sacré Cœur 


_ Jésus. L'occasion providentielle de cette détèrm: 


tion fut la lecture d’une feuille volante, publiée 
le P. Marin de Boylesve, au Mans, vers la fin d 


= 


tobre 1870, laquelle circula bientôt à Poitiers 


Le P. de Boylesve; du collège NobecDane 
Sainte-Croix du Mans, prêchait, depuis plusic 


et aux prédilections de Notre-Seigneur, par 
consécration de la France au Sacré Cœur et l'é 
tion d’une église splendide consacrée au Cœur 
Jésus. Afin d'activer cette propagande, il tép 
à profusion la feuille volante dont nous avons pi 
qu'il intitula le Triomphe de la France par le.S 
Cœur de Jésus, et qui More tirée à 330 000 ex 
plaires. à 2 

On y voyait le texte de deux do priv 
ayant des caractèreswsérieux d’authenticité, où Nt 
Seigneur demandait au souverain de la Fr 
d'élever un sanctuaire à son Cœur sacré..C’ 
le message de 1689, destiné à Louis XIV et af: 
par la bienheureuse Marguerite-Marie : docus 
alors peu connu et dont le P. de Boylesve w 


le volante attira’ ivement : 
‘M. Legentil’ ‘sur la dévotion au Sacré: 
Fi Jésus, che caractère spécial, qu’une telle 
ion. pourrait donner à l'érection ‘future d’une 
= votive à Paris. M. Legentil fut bientôt en 
ph avec le P. de Boylesve, qui l’encou- 
de toutes ses forces à faire du sanctuaire pro- 
un solennel hommage d’ amour | et de réparation 
erste Sacré Cœur. N accomplirait-il pas, dé la 
quoique d’une manière inattendue, les désirs . 
vin Maître, tels que permettaient de les dis- 
les messages mystérieux de 1689 et de 1823? 
aider à la réalisation de cette haute pensée 
Let de zèle, le P. de Boylesve mit son COrres- 
t de Poitiers en relations avec un coopérateur |: 
apte que tout autre à en procurer efficacement 
ccès : le P. Henri Ramière, directeur général. 
Apostolat de la prière. Apôtre au cœur de feu, 
Ramière était un entraîneur d'hommes, en 
temps qu’un philosophe et un théologien de. 
- 1] unissait à une ardente dévotion envers 
Cœur Sacré de Jésus un zèle plein d'amour 
‘la Chaire de saint Pierre. Il avait défendu 
C enthousiasme Ja doctrine de l’Infaillibilité ponti- 
ale et l’opportunité d’une définition conciliaire. 
LDans le Messager du Cœur de Jésus, le puissant 
foane de l’Apostolat ‘de là prière, le P. Ramière 
it déjà lancé, depuis Je mois de septembre 1870, 
d’une consécration nationale de la France au 
‘ Cœur.” Les _ardentes suggestions du P. de 
lesve amenèrent bientôt le P. Ramière à com- 
É r cette idée pa le. projet d’un temple natio- 
H. Le P. de. Boylesve avait d’abord pensé que. la 
ice du futur sanctuaire serait à Paray-le-Monial ; 
la conn issance qu’il eut ensuite des vues de 
; egentil et de ses amis parisiens, au Sujet d'une 
e votive à Paris, le. conduisit à proposer l’érec- 


bien vite la pensée du 
ne au sie une ampleur 


de la France. Le frag- 
: « Afin de réparer les 


( ut par une interces- 
Cœur de Jésus le pardon 
UrS extraordinaires qui seuls 
sa captivité et faire cesser 
ous promettons, lorsque à 


: tion et de réparation au Cœur de Notre- Seigneur. 


par l'organe de la Couronne de Marie. Mais sur- 


|_jes milliers et les dizaines de milliers d’adhérents 


qui, au lendemain des grands désastres de 1870, puis. 


| (4) Le récit le plus exact et le plus documenté des 
| événements que nous vénons de résumer est content 


\ paru à Toulouse, chez Loubens, 


Ne 
A : 


France. L’espoir de la libération et de Vi 
du Siège apostolique s’unirait à l'espoir du salut 
spirituel et temporel de la patrie française. Tel fut 
l’apport personnel, magnifique, du P. Ramière au | 
projet lentement élaboré d’un Vœu national de Ja 
France au Sacré Cœur de Jésus. NE re 
MM. Legentil et Rohault de Fleury n'avaient pas 
encore adopté la formule du, P. Ramière quand ils . 
prononcèrent pour la première fois le. Vœu de pro- 
mouvoir l'érection à Paris d’un sanctuaire d’adora- 


vœu approuvé en principe par le grand évêque. Se 
Poitiers, Mgr Pie, dans une audience où était présent "4 
Dom Guéranger._Le Vœw de Poitiers ne concerne 
pas la délivrance du Saint-Siège. Mais quand le 
P. Jandel, Maître général des Frères Prêcheurs, 
agissant sur la requête de M. Rohault de Fleury, RE 
Tertiaire de Säint-Dominique, soumit le Vœu national 
à l'approbation de Pie IX, le 26 avril, et l’obtint sans 
coup férir, le texte était devenu, dans son dispositif 
essentiel, celui-là même que le P. Ramière avait 
rédigé à Toulouse. : 


On se rend à discrétion à la miséricorde de Notre-Seigneur 

Un changement interviendra encore au mois,.de 
janvier 1872. Pour accorder sa collaboration à l’œuvre 
du Vœu national, le nouvel archevêque de Paris, 
Mgr Guibert, aura exigé que l’on se rendit à dis- 
crétion à la miséricorde aimante du Cœur de Notre- 
Seigneur. L’érection de la basilique votive ne serait 
pas promise pour l’époque où la délivrance du Pape 
et de la France aurait été accordée ; elle serait 
promise, au contraire, afin d'obtenir cette doublé 


délivrance. On supprima donc Ja parenthèse: 
« Lorsque ces deux grâces nous auront été … 
accordées. » # 


A partir du mois de mai 187r, la formule, bénie 
et approuvée par Pie IX, ne cessa de se répandre 
dans le public religieux, où elle rencontra une faveur. 
unanime et enthousiaste. Il y eut une sainte ému 
lation entre toutes les familles religieuses. Les 
Conférences de Saint-Vincent de Paul, répondant 
à l'appel de M.. Baudon, contribuèrent puissamment 
à sa diffusion immédiate. Le R. P. Berthet, prieur 
des Dominicains de Poitiers, popularisa l’idée du 
Vœu national chez les pieux associés /du Saint-Rosaire 


tout le Messager du Cœur de Jésus ne cessa de pro- 
mouvoir ce grand projet national et catholique parmi ER 


en 


français de l’Apostolat de la prière (1). LHC } 
C'est, d’ailleurs, autour du Vœu-national ae se. 

manifestera surtout le puissant mouvement de piété 

fervente, de protestation et d’affirmation catholique, 


dans un volume intitulé Le Vœu national de la France 
en Me SE 


des énergie 
croyantes dans Mi “religieuse de notre pays. 


II — - L'Érection du Temple 


Rendre populaire chez les catholiques l'idée du 


= Vœu national fut la noble tâche des ouvriers de la 


_ première heure. Une autre tâche va être ensuite : 


d'accomplir la promesse et de procéder à l'érection 
de la basilique. Ici, le rôle capital appartiendra 
u. ardinal Guibert, archevêque de Paris. 


ction du card. Guibert et du Comité d'orrsrieenon 


’est le 18° janvier 1872, fête de la Chaire de 


saint Pierre à Rome, que le prélat (il n’était pas 


alors cardinal). donne à l’œuvre du Vœu national 


son approbation publique et formelle, en définit le. 


caractère et l’objet avec la précision lumineuse 
dont il avait le secret, annonce qu'il va s’employer 
de toutes ses forces à la réalisation de cette gran- 
diose entreprise devant laquelle : il avait d’abord 


“hésité. Mgr Guibert tiendra parole. Durant son épi- 
. scopat et sur son initiative, le terrain de la future 
: basilique sera choisi, l’autorisation lécislative obte- 
_nue, le plan architectural adopté, les Substructions 
- cyclopéennes accomplies ; 


ï As 
ï À 


et les murailles du temple 
sortiront enfin de terre, chantant à leur manière la 
gloire du Sacré Cœur, tandis que l’Adoration eucha- 
ous dans un sanctuaire provisoire, traduira déjà 


qui tinrent alors le premier rang dans les Mie à 


président ; Legentil, 


Rohault de Fleury, Baudon, de Benque, général 


de Charette, Dauchez, Descotte, de Margerie, Mer- 


veilleux du Vignaux, comte, de Missiessy, marquis 
de Vibraye. Le directeur ecclésiastique qui présida 
aux origines de l’œuvre n'était autre que l'abbé 


_ Langénieux, le futur cardinal de Reims. 


_… Choix et souvenirs de la colline de Montmartre 


Ee choix de la colline de Montmartre pour l'érec- 
on de la basilique appartient en propre à Mgr Gui- 


voulut triompher du mal par le bien et accomplir 
la devise évangélique de ses armoiries archiépi- 
scopales : Pauperes evangelizantur. Il lui sembla, 


- d’ailleurs, que, placée au sommet de la montagne où 


elle captiverait de loin tous les regards, la citadelle 
spirituelle de l'amour de Dieu pour les hommes 
réaliserait une autre parole de l'Evangile : Quand 
j'aurai été élevé de terre, j'attirerai tout à moi. 
nfin, l'archevêque comprit que cette terre profanée 
eurait un des lieux saints de la France, et que 


our serait à sa place parmi les augustes et loin- 
ins souvenirs de nos traditions Crete sur 
coltine inspirés » 


» P 
gnons, répandant leur sang pour le Christ et :i) 


- mort. Sur le 


catholique. Dans l’après-midi du même jour, il 
_ créations de la charité parisienne et de l’action catho- 
lique: MM. Léon Cornudet, 


_pacification française. Bientôt, 


au terme des quarante années de guêrres religieus 


ert. En adoptant ce quartier lépreux, mal réputé, 
où la Commune avait commis son premier forfait, il 


hommage national de notre repentir et de notre | 
_ souhaité ses auteurs. £ 


Done adopte, par. . 


donnant le témoignage d’un amour plus fort que | 
ont des Martyrs, vint prier chaci} 
des. saints personnages qui, par leurs vertus, ill! 


trèrent l'Eglise de Paris et l'Eglise de Franc, 


Durant six cents ans, un grand monastère de Bén! 


dictines y accomplit l’œuvre sainte de la prière et || 
chant liturgique des louanges de Dieu, laus perenn| 
L'abbaye de Montmartre connut des périodes c! 
tiques, mais les racheta par des périodes de gran} 
et féconde réforme religieuse, qui marquent a 
l’histoire de la sainteté chrétienne. Tel fut, à Mor 
martre, ce « printemps spirituel du grand siècle | 
où s’accomplit une admirable invasion mystiqu 
C'est dans l’église abbatiale de Montmatrre que | 
bienheureux Jean Eudes, préfigurant en quelq 
mesure l’œuvre de la bienheureuse Margueri: 
Marie, avait fait célébrer, dès 1661, l'office | 
saint Cœur de Jésus et de Marie. Au siècle préc 
dent, c’est dans une chapelle appartenant à l'abbal 
de Montmartre que, le 15 août 1534; saint Igna 
de Loyola, : saint François Xavier, le bienheure 
Pierre Fabre et leurs compagnons, avaient contrac 
leurs premiers engagements pour la, plus gran) 
gloire de Dieu, et constitué la petite phalange 
deviendrait bientôt, en 1540, la Compagnie de Jést, 

Une date historique avait évoqué sur la colli 
de Montmartre la double tradition religieuse et nati} 
nale de la France. Le 25 juilllet 1503, Henri IV av 
abjuré le protestantisme dans la basilique de Sairi 
Denis et, par le fait même, supprimé l’obsta( 
essentiel qui, jusqu'alors, le séparait de la Fran 


rendit à l’église abbatiale de Montmartre — l’églil 
Saint-Pierre actuelle, — où fut chanté un Te Dex 
solennel pour la réconciliation du peuple et dur 
De nombreux Parisiens, contrevenant aux adjuratio 
des autorités. ligueuses, avaient gravi les pent) 
escarpées de. Montmartre pour acclamer, av 
Henri IV converti, les espérances prochaines de 
en effet, un gra 
siècle de notre histoire allait s’ouvrir ; on touch: 


qui avaient rendu si tragique le destin de la derniè 
génération du xviI° siècle. Du haut de la -colline 
Montmartre, d’où l’on dominait Paris demeuré gl 
rieusement fidèle à la religion catholique, on av: 
raison de saluer avec joie la fin de l’horrible épreu 
et de chanter l'hymne de la gratitude universelle 
Christ qui aime les Francs. | 

La basilique du Vœu national pneu et fer: 
revivre ces grands souvenirs d'histoire religieu 
et d'histoire française sur le mont des Martyrs. | 


-_ L'Assemblée nitonele dans d'utilité publique 
la construction d’une église sur a colline de Montmar 


Un acte législatif va donner, en quelque mest 
au Vœu national le ape À officiel qu ’avaiel 


Le=2% juillet 1873, L'Assemblée nationale 
pres ë 


« 


te, dont la haute importance morale est évi- 
SSa. pourtant, chez les catholiques de cette 
ne impression de malaise et de regret. 
ée n’accomplissait qu’une partie de ce que 
pouvoir espérer de sa Re conser- 
nas 


Une fe en l'honneur du Sacré Cœur 
=Christ pour appeler sur la France, et en. 
ier “sur la capitale, la miséricorde et la pro- 
divines. Texte qui aurait constitué une adhé- 
formelle à la pensée même du Vœu national. 
es députés catholiques de nuance libérale, 


RE devant la Débeotve. d’une affir-. 
aussi péremptoire de catholicisme dans un 
po sie et législatif. Ils subordonnèrent donc 


AopHen d'un formule nouvelle qui ne 


l 


ipation oise et ‘officielle au vœu 
> Mon martre Fiat ra donc LS Les timi- 


te en re sa claire à étbaifcaron. Éeoon 
a _basi fre, qui était l’objet du 
au Sacré-Cœur _de Jess 


jamais 
és anticléricales de nos 


rale, l’église romano-byzantine conçue par Abadie M 
répond avec splendeur aux exigences de la situation 


pierre, 


financier, 
 gesse à la pauvreté du Pontificat suprême, comme 
tique anticléricale du pouvoir allait imposer aux. 
familles croyantes la nécessité de couvrir l’immei 


attendant l'entretien même du culte et du clergé, 


des millions et des millions et d’autres millions 
encore. Appuyé par le cardinal Guibert et, avec lui, 


| Comité du Vœu national quête, fait .quêter les 
| riches et lès pauvres, de toutes manières et sans 
ren pee cinq, dx, vingt, Se as 


exceptionnelle où elle a été construite sur le mont: . 
des Martyrs. Maintenant qu'elle est achevée, nous : 
pouvons constater, en admirant, des quartiers les 
plus divers de Paris, sa silhouette à la fois gran- 
diose et gracieuse, que les arbitres du concours 
de 1874 ont été clairvoyants. Le plan adopté par - 
eux réalise magnifiquement le vœu que formait 
alors un des guides les plus respectés de l'opinion 
catholique, Amédée de Margerie : « La France doit 
représenter sa consécration solennelle au Sacré: 
Cœur par un monument de premier ordre, par un 
cantique dé pierre, aux proportions vraiment dignes 
de la grandeur des prévarications dont elle demande 
grâce, dignes aussi de l’immense océan de miséri 
corde dans lequel elle se plonge pour revivre, » 
Quels travaux cyclopéens furent nécessaires pour 
édifier, de la base au sommet, le monument du 
repentir et de l'espoir de la France! On s’aperçut, 
en 1876, après les premiers travaux de construction, 
que le sol friable, mouvant, de la colline de Mont- 
martre ne pourrait supporter le poids d’un pareil 
édifice. La basilique aurait bientôt le sort prédit par 
l'Evangile aux monuments bâtis sur un terrain 
sablonneux et non pas sur le roc. Or, le banc de 
qui formerait ne assise solide et résistante, a 
se cachait à 33 mètres de profondeur. Le cardinal 
Guibert hésita. devant l’immensité du travail de 


“substruction qui apparaissait dès lors comme indis- 


pensable. Mais il eut foi en Dieu et dans la charité 
française. Il décida que l’on substituerait une mon-- 
tagne de pierre à la montagne de sable. Selon le 
projet des techniciens, on creuserait quatre-vingt- 
trois puits, profonds chacun de 30 mètres ; on les 


remplirait d'une maçonnerie très solide, on les relie- 


rait par des arceaux géants, sur lesquels reposeraient FE 
les murailles de la basilique. Et ainsi fut fait: 
.35 000 mètres cubes de maçonnerie remplacère 
35 000 mètres cubes de terrain mobile. Le temple 
du Sacré-Cœur, bâti maintenant sur le roc, pourrait 
braver les siècles. “ee 
Mais ce seront de nouvelles et d’écrasantes dé 
penses mises à la charge, déjà si lourde, de la cha- 
tité française. Dans uñ pays qui venait de subir un 
désastre à la fois militaire, politique, économique, 
tel que celui de r870 et de 1871, avec 
la longue série de ses conséquences budgétaires ; 


ETES 


dans un pays qui déjà subvenait avec tant de lar- 


à la pauvreté des missions catholiques à travers les. 
terres lointaines ; dans un pays où bientôt la poli 


budget de l’enseignement primaire catholique, 


fallait trouver, pour la basilique du Sacré-Cœur, 


par tous les archevêques et évêques de France, le 


pour. asTe au sanetu re du divin Cu une déco- 

ration digne de lui. Donations opulentes ou infimes, ] 
individuelles | ou collectives, nominatives ou ano- be de . France croyante envers Je Cœ 
. nymes, se multiplieront avec les jours ét les années | Sacré qui nous aima d’un si grand amour, À la ch 
qui passeront. Diocèses, paroisses, familles reli- pelle provisoire d’abord, à la basilique ensuit} 
 gieuses, jeunesse des écoles, toutes les provinces, toutes les élites catholiques françaises, les vétérai) 
toutes les professions, toutes les catégories sociales | ou les jeunes, naguère les zôuaves de Charette, hi 
c offriront au Sacré Cœur de Jésus le plébiscite natio- | les élèves catholiques de l’Ecole polytechnique, « 
_nal de dix millions de souscripteurs. succédèrent à l’adoration nocturne de Montmartr 
F. Depuis la pose de la première pierre, en date | groupant au pied du Saint Sacrement une - assistan(| 
1 du 16 juin 1875, les pierres de l'édifice vont chanter compacte d'hommes de cœur qui savent unir la pre 
4 ur cantique harmonieux et puissant d’ expiation et | à l’action. 
_ d'espérance. Durant plusieurs années, les pierres |. Les pèlerinages ne cessèrent ‘d'atfluer) à .. 
descendront dans les profondeurs du sol; pour les | martre, débordant Ia chapelle provisoire, remplissai| 
substructions géantes dont nous avons parlé. Peu à | plus tard la basilique, .l’encombrant même et la fa 
peu, les murailles vont sortir de terre. En 1880 et | Sant bientôt trouver elle-même trop étroite. Diocèse! 
1881, une première chapelle de la crypte, dédiée à | paroisses, . corporations, œuvres, institutions cath 
saint Martin, s'achève et sera livrée au culte. Les | liques de toute espèce ont introduit dans leurs ph 
travaux se poursuivent, les murailles grandissent, les | Chères coutumes et traditions le pèlerinage annu 
£ _ formes caractéristiques du monument commencent | Au Sanctuaire du Vœu national. Toutes les grand 
_ à devenir visibles sous la forêt des échafaudages. | manifestations catholiqu 1h ou commémorations frai 
_ En 1886, le culte divin pourra s'exercer dans la | Saises accomplies dans la capitale comportent /c 
crypte tout entière et dans l’abside de l’église supé- | Plein droit une cérémonie Solennelle au Sacré-Cœr 
| rieure. En 180or, la basilique sera inaugurée solen- | de Montmartre. Que ce soit un Congrès de 1'Œuv 
nellement, terminée “dans ses parties essentielles | des cercles catholiques d'ouvriers ou de l’Associatic} 
- et abritant désormais la foule immense des adora- | Catholique de la Jeunesse française, que ce soie: 


teurs. En 1800 et 1900, le grand dôme central et. les noces de diamant du régiment des zouaves poil 
es quatre coupoles latérales achèvent leur presti- tificaux, le centenaire de Frédéric Ozanam, le ceï 


ieuse ascension vers le” ciel (r) : la basilique se tenaire de Louis Veuillot,-il y aura toujours un sle: 
uvre alors tout entière en sa blanche parure dide hommage rendu au Dieu très bon et très sai 


pouse. Dernière étape de la construction : c’est | dans le temple national-élevé au Cœur de Jess pe 


| 1012 que le campanile aérien est couronné | 1 France repentante et consacrée. 
L'’enceinte de la basilique est bien loin de ci 


à la cloche géante, d’une | Conscrire l’œuvre de. Montmartre. Le temple spir] 
tuel rayonne sur la France entière et jusqu'aux ext 
mités du monde. Il est constitué par l’archiconfrér: 
du Sacré-Cœur et par l’archiconfrérie de Prière ( 
de Pénitence, qui traduisent en actes virils, par || 
adoration perpétuelle, pèlerinages, archiconfréries mâle solidarité des œuvres saintes, la doctrine cathi 
| Jique de la Communion des saints ou du cor 
Le cardinal Guibert n’attendit pas ce lointain achè-. mystique de Jésus-Christ, Qui hesurerai il 
vement, qu'il ne verrait pas des-yeux du Corps, pour | J’éction surnaturelle et mystérieuse d’un tel mouvi| 
inaugurer le temple spirituel d’adoration réparatrice | ent religieux dans le monde des âmes? Not! 
nt le temple de pierres ne serait jamais que le | Sivons du moins que son centre est.à Montmart 
bole magnifique. Dès le 3 mars 1876, avait été | + que son foyer est dans le Cœur de Jésus. | 
Hivrée au culte la très modeste Chapelle provisoire La direction du pèlerinage, le service de la bas 
ù fut perpétuellement exposée la sainte Eucharistie lique du Vœu national avaient été confiés par 1 
jusqu'au jour, de la première inauguration de la | Coinal Guibert à la Congrégation des Oblats dl 
grande basilique nationale. L’ayant maïntes fois con-. Marie-Tiamsoulée doi lee NE co 
, 
templée avec des yeux d'enfant, nous gardons le jusqu’à son épiscopat. Du R. P. Rey au R. P. Li 
souvenir fidèle de la chapelle provisoire: petite et | ins, les Pères Oblats se consacrèrent avec un zël 
- humble, mais combien recueillie, combien pieuse, | sent à toutes les œuvres de Montmartre. Ils furés 
étincelante de lumières, parée de fleurs et de feuil- | je< organisateurs de l’une et l'autre archiconfréri 
age, décorée de bannières et d’ ex-voto dont le | Jes organisateurs de J'Adoration nocturne, k 
muet hommage rayonnait autour de l’ostensoir d’or! | Créateurs des saintes traditions du pèlerinag 
C'est là que commença, autour de la divine Hostie, | Lorsque des lois de proscription eurent, chassé Id 
(4) Les travaux considérables du Dôme purent, être ne . dé be “a ere se ch 
vés dès 1900 (année de l'Exposition universelle de | Vaillé pour la gloire qu sacré Cœur, ’archevêa 
is) grâce à une souscription ouverte dans le journal | de Paris confia ce poste de glorieux et dur labeu! 
a Croix, qui lâ confla à un de ses collaborateürs uni- à des prêtres d’é élite de son diocèse. Dirigés pré se 
ersellement estimé, « Picrre l'Ermite »; en quelques 4 ‘ 
mois, près de deux millions furent recueillis, (Note de || tement par M. le chanoine Crépin, les + 
a D AVE : de Montmartre continuent € et dévelop: en 


abri digne de sa noblesse 
_ circonférence de 10 mètres, Françoise-Marguerite 
du Sacré Cœur, que le peuple nomme toujours: la 
Savoyarde. - 

L'œuvre de Montmartre : 


La 


SE une vitalité puissante 
se les plus consolants résultats des périodes 
res. Uno avulso, non deficit alter. 
auteurs du Vœu national de 1871 auraient-ils 
| prévu. la merveilleuse ampleur que donne- 
Providence divine à l’hommage de repentir 
espoir qu'ils. avaient offert au Cœur de Jésus 
jours de cruels désastres pour la patrie fran- 
et la Papauté romaine ? 


- RES La Dédicace 


Rire le semeur, autre le moissonneur. 

En :875, le cardinal Guibert, qui accomplissait 
C décision et persévérance toutes les démarches 
les à la réalisation du Vœu national, déclarait que 
même ne verrait pas l'achèvement de la gran- 
e basilique. C'était une œuvre à échéance loin- 
me, et son âge lui interdisait de trop longs espoirs 
“en « Nous serons obligé, affirmait-il non sans 


ation d'introduire notre on dans la terre 
Nec. » 

« & L'autre Josué » ne sera pas non plus le coadju- 
ür et le successeur immédiat du cardinal Guibert, 
e saint cardinal Richard qui, de 1886 à 1908, occupa 
} siège archiépiscopal de Paris, excitant par ses 
personnelles €t pastorales une vénération 
niverselle, mettant fout son cœur, toute sa piété, à 
suivre l'érection de la basilique de Montmartre, 
le Vœu national de la- France au Sacré Cœur 
&. Jésus. Le cardinal Richard ne vivra pas assez 
entrer lui-même et introduire son peuple dans 
erre promise. Mais il annonça un jour à son 
juteur, fils du diocèse d'Evreux, ancien évêque 
e Bayeux, que ce serait lui, l'héritier de sa juridic- 
for -archiépiscopale, qui. verrait le couronnement 
ne efforts’ accomplis et PER à la dédi- 
e du temple. EST 


consécration solennelle annoncée pour Je17 octobre 1914. 


Ne 


PAucun \des “noie du Congrès eucharistique de 
urdes n’a oublié cette séance radieuse du 25 juil- 
1914 où, sur l’esplanade ensoleillée du Rosaire, 
l'présence du légat de Pie .X, le cardinal Amette, 
" hevêque de Paris, annonça pour le 17 ectobre 
vant la consécration solennelle de la basilique de 
mtmartre. Il y conviait les pasteurs et les peuples 
pute l'Eglise de. France, il invitaît les pasteurs 
s peuples de l'Eglise universelle à s y unir fra- 


ue. Par son origine et par sa destination, le 
le du Cœur de Jésus-Christ sur le mont des 

M arty rs, la basiligte du Vœu national symbolisait 
"merveille la doctrine qu'avait magnifiée le Con- 
eucharistique de Lourdes: la royauté sociale 


tenu parole concluait le cardinal. Le Sauveur 
nie notre patrie et sur 


DE LA PRESSE » 


que mélancolie, de laisser à un autre Josué Ia’ 


ement dans la prière et la communion eucha- | 


 Notre-Seigneur dans la sainte Eucharistie. Nous 


promises par lui-même au culte d’adoration et de 
réparation envers son Cœur Sacré. Fiat! Fiat! 
L’auditoire avait acclamé longuement les paroles 
du cardinal de Paris et saluait avec une sainte émo-" 
tion a perspective de la grande solennité du 


17 octobre 1914, 
LR " 


Mais Ja ‘guerre éclate. Montmartre « palladium » sacré . 
le Paris et de la France durant la guerre 


Hélas! Huit jours après la clôture du Congrès de 
Lourdes, éclatait sur la France, sur l’Europe, pour: 
atteindre ensuite toutes les parties du monde, wne 
catastrophe guerrière mille fois plus énorme et plus 
effroyable que celle de 1870 et de 187r. Il ne pouvait 
plus être question des splendeurs joyeuses et triom- 
phales de la dédicace du temple. Toute la nation était 
en armes, toutes les énergies morales étaient tendues 
vers une lutte implacable et nécessaire. Au 17 oc- 
tobre, nous nous en souvenons, la basilique de Mont- 
martre était encombrée par un peuple en prières, 
qui débordait sur toute la colline et qui implorait 
de nouveau, pour la France envahie, rayagée, me- 
nacée dans son existence nationale, la miséricorde 
et l'amour du Cœur Sacré de Jésus. 
La guerre allait durer non pas trois mois ou six 
mois, comme l’avaient prédit les spécialistes de l’art 
militaire ou de la science financière, mais un an, 
deux ans, trois ans, quatre ans et davantage encore. 
Dix ou onze mois après qu’elle est finie, nous sommes 
encore incapables d'évaluer avec précision tout ce 
qu’elle nous a coûté, pertes réparables et pertes 
irréparables. Mais le fait religieux qui s'impose est 
que, dans cette terrible épreuve qui n’épargna per- 
sonne, l'élan des âmes croyantes se manifesta par 
un recours plein d’ardeur, plein de générosité con- 
fiante, au Sacré Cœur de Notre-Seigneur : et Mont- 
martre apparut comme le palladium sacré de Paris 
et de la France. 
C'est à la basilique du Vœu national que-toutes 
les journées de prières nationales connurent, comme 
il était juste, leurs manifestations les plus ferventés 
et les plus émouvantes. L'’archiconfrérie du. Sacré- 
Cœur, l’archiconfrérie de Prière et de Pénitence 
multiplièrent le nombre de leurs adhérents et surtout 
la magnificencé de leurs offrandes expiatrices : par- 
ticulièrement chez les soldats en armes, sur l’im- 
mense front de bataille. L’Adoration eucharistique de 
jour et de nuit vit toujours grandir le bataillon sacré 
des adorateurs et des adoratrices, tandis que des cen- 
taines de milliers de Parisiens évacuaient la capitale 
en péril, tandis que les obus des pièces à longue 
\portée venaient éclater, à intervalles réguliers où 
irréguliers, dans les quartiers les plus divers, tandis 

que les ‘grands oiseaux de mort survolaient la ville 
presque chaque nuit et marquaient leur sinistre. 
passage par une traînée de ruines sanglantes. La 
crypte de Montmartre était un abri où se réfugiait, 
aux heures d'alerte, la population du quartier. Dans 
l’église supérieure, la divine Hostie demeuraït per- 
pétuellement exposée aux adorations des chrétiens 
d'élite, qui poursuivaient leurs supplications répara- 
trices et persistaient à croire que, par la miséri- 


Fa de ne corde du divin Cœur, Dieu protège la France. 


4 
Le Vœu national du 25 nm 
LC célébration de la fête du. | 
LT Re au jour marqué par. Notre-Seigneur 


2 _ Le 25 mai 1017, à l’une des heures les plus cri- 
tiques de la guerre, il y ‘eut un second Vœu national 

_ de la France au Cœur de Jésus : l’épiscopat s'enga- 

* geait à faire célébrer à perpétuité, dans toutes les 


Lépises du pays, et avec une splendeur particulière, : 


nu la fête du Sacré Cœur le vendredi après l’octave du 
Saint-Sacrement, c'est-à-dire le jour même que 
4 Notre-Seigneur avait marqué à la bienheureuse 
-  Marguerite-Marie, et non plus le dimanche suivant. 
_ "Vœu marquant la volonté de consacrer au Cœur 
de Jésus-Christ une solennité liturgique et nationale 
_ d'un caractère exceptionnel qui fût le témoignage 
_ éclatant de la piété des catholiques de France et qui 
fût une réparation publique des offenses commises 
par notre pays contre la souveraineté du Christ, 
Ç contre son amour. 

; Aux heures d'extrême détresse, la France catho- 
lique avait recouru avec une invincible confiance au 
Sacré Cœur de Jésus. C’est pareillement’ au Sacré 
Cœur qu'elle témoigna sa gratitude enthousiaste 
lorsque, par un enchaînement de circonstances où il 
faut être bien aveugle pour ne pas reconnaître 
l’action discrète et mystérieuse d’une providence 
supérieure au monde, la guerre se termina, pour la 
France, par une victoire glorieuse, par la libération 
des provinces captives, par la possibilité offerte aux 
_ conducteurs de peuples d'instaurer une paix con- 
… forme au droit et de garantir un ordre meilleur et 
 - plus stable dans un monde bouleversé. Après 
… l'épreuve rédemptrice, la piété des croyants salua 
- dans le message de la paix l’aurore des miséricordes 

- du Sacré Cœur de Jésus. Te Deum. laudamus! 
__ Rien ne s’opposait plus à 
à du temple de notre amour, de notre repentir et de 
_ notre gratitude. Montmartre va être enfin consacré. 


= 


_ La consécration (16 octobre 1919). Rites symboliques 


Le jeudi 16 octobre roro, jour de l’octave de 
saint Denys, maïtyr, premier évêque de Paris, à 


7 h. 1/2 du matin, le cardinal Amette, archevêque : 


actuel de Paris, procédait aux aspersions rituelles 

des murs extérieurs de l'édifice, puis, à trois 

reprises, frappait de Sa crosse les portes closes de 

_ la basilique du Vœu national. Après les adjurations 
CR — liturgiques, les , deux lourds battants de bronze 
s'ouvrent devant le prince de l’Eglise, qui pénètre 
lentement, avec son imposant cortège, dans l’im- 
mense basilique toute vide et encore sombre. 

On chante le Veni Creator, puis les litanies des 
Saints. Les patriarches, les prophètes, les apôtres, 
les martyrs, les confesseurs, les vierges, tous les élus 
de la cour céleste sont conviés à faire descendre, 
par leurs prières, la bénédiction d’en haut sur la 
maison de Dieu. Au nom des saints qui figurent-de 
droit dans les grandes litanies, on ajoute et on. 
invoque à deux reprises le nom de chacun des saints 
F2 des saintes dont les reliques vont être déposées 
+ les autels consacrés. Parmi les martyrs, les 
MES Fa -frois saints romains Pius, Pacificus, Demetrius, saint 
. aurice, : saint Denys de Paris, saint Rustique et 


la dédicace solennelle 


archevêque de Paris, et revêtus de la cappa magni 


mousseline, estompe encore la vue des monumenth 


 : FN as Parmi les confesseurs, -saint Louis, 


et: on sa sainte Fa sainte Geneviès, 
sainte Radegonde, sainte Claire, sainte Colette, 
bienheureuse Marguerite-Marie. Emouvante litat} 
des protecteurs célestes de la Poe et al 
France. j 


On chante le cantique Benedictus : et, sur le pl 
du temple, sont décrites avec la cendre deux ligni 
transversales, en forme d’X où de croix de Saük 
André. Le pontife trace sur la cendre, avec | 
crosse, les vingt-trois lettres de l'alphabet latin, 
droite à gauche, et les vingt-quatre lettres de l’alphl 
bet grec, de gauche à droite. L’X étant le mont 
gramme traditionnel du Christ, le double alphabl 
des lignes diagonales paraît symboliser la fraterni 
de l'Orient et de l'Occident dans la charité du Sa) 
veur Jésus let dans l'unité de l'Eglise. 


Ensuite, le pontife bénit « l’eau en | 1 
avec laquelle il procède immédiatement à l’aspe 
sion solennelle du maître-autel, puis des murs int 
rieurs, puis du pavé de la basilique» L'église € 
parcourue en tout sens, à plusieurs reprises, par | 
cortège archiépiscopal pour ces différents rites (| 
purification. En même temps, chacun des prélal 
qui doit consacrer l’un des autels latéraux trace sh 
la table de cet autel cinq croix avec son pou 
trempé dans l’eau grégorienne et prononce une fo! 
mule de bénédiction liturgique, accompagnée «h 
psaumes. Après quoi, l'on bénit le ciment qui del 
servir à fermer le sépulcre des reliques. 

Quant aux saintes reliques elles-mêmes, ellh 
sont encore déposées sur un autel portatif, érig" 
entre la basilique du Sacré-Cœur et la vieille églis 
Saint-Pierre de Montmartre. Le cortège se form 
pour chercher processionnellement les reliques 
les rapporter en triomphe dans la basilique. Quh 
cortège magnifique ! Blanc, violet et pourpre, | 
encadre le grand reliquaire doré que portent sth 
leurs épaules quatre prêtres en chasuble de velout" 
rouge, parés comme pour la Messe des saints mal 
tyrs. On y voit plusieurs centaines d’ecclésiastiquel 
en surplis ou en habit de chœur, avec les insigne 
de leurs dignités respectives, puis, soixante-dil 
évêques en souftane violette avec rochet de dentel! 
et mosette, puis les. vingt évêques consécrateurs eh 
ornements pontificaux, avec chape, mitre blanch 
et crosse, enfin sept cardinaux de la sainte Eelis 
romaine (Reims, Bordeaux, Westminster, Rennes 
Rouen, Lyon, Montpellier), précédant le cardinal 


cardinalice à l’ample et somptueuse draperie roug. 
des princes de l'Eglise. Quand le cortège éclatark 
se masse sous le péristyle de la basilique pouf 
entendre les monitions liturgiques du. cardinal :conM 
sécrateur, il est environ 10 heures du matin. L! 
panorama de l'immense capitale s'étend à l'infin” 
sous les regards. Une brume, légère comme un“ 


derrière sa gaze transparente. Un soleil radieuk 
illumine l'horizon et donne à Paris son aspect deb 
grandes fêtes. C’est un éblouissement splendideh 


ont, Saint-Séverin, 


+ 


= qui semblent saluer la gloire naissante 
jeune sœur, la basilique du mont des Martyrs. 
les jours anciens et les jours nouveaux, leurs 
, à toutes, perpétuent la même tradition et 
t au même Seigneur le même cantique de 
pendant, le cortège, accompagnant les saintes 
ues, est rentré à l’intérieur de la basilique, où 
trent, avec les prêtres, quelques centaines de 
es privilégiés. Le moment est venu des rites 
tiels de la consécration du temple et de ses 
ents autels. É 
cérémonie va donc se poursuivre simultanément 
"maître-autel, où officie le cardinal Amette, assisté 
> M. le chanoïne Clément et de Mgr Batiffol, et 
X autels du Saint Cœur de Marie, de saint Michel, 
e saint Jean-Baptiste, de saint Joseph, de saint Luc, 
sainte Ursule, de sainte Radegonde, de saint 
, dé saint Ignace et saint François Xavier, de 


enheureuse Marguerite-Marie et de la Sainte 
re, ÆEtoïle de la mer. De même, aux autels de 
EL : Marie Mère de Douleurs, saint Pierre, 
Geneviève, saint Franvois d'Assise, saint 
minique, saint Bruno. 


é, suivi de la-récitation de psaumes, d’oraisons 
d’invocations, toujours riches de sens doctrinal, 
: valeur spirituelle, toujours inspirés d’un admi- 
ble Jyrisme.2 "2 

D'abord, les reliques des saints martyrs, confes- 
eurs ou saintes vierges sont placées avec honneur, 
cellées et cimentées dans leur sépulcre de pierre. 
uis lors, l’encensement de l’autel ne cessera plus 
’à la fin de la cérémonie. Viennent ensuite cinq 
ons avec l’huile des catéchumènes, cinq autres 
tions avec la même huile sainte, puis l’onction 
grale de la-table d’autel avec l’huile des catéchu- 
s et le Saint. Chrême, puis la bénédiction des 
q croix d* encens, que l’on fait brûler sur les cinq 
de l'autel, et enfin cinq nouvelles onction 
Saint Chrême sur le devant de l'autel et aux 
quatre extrémités. Après quoi, le pontife bénit les 
es et ornements qui vont décorer le saint autel, 
ormais consacré À l’auguste sacrifice de Corps 
du Sang de Notre-Seigneur.. 

Entre temps, le consécrateur du maitre-autel a 


s et bel a de mosaïque encästrées 
les murs: de Rat croix devant lesquelles 


ne, puis il les encense, tout en 


la  Sainte-Chapelle, 

Saint- 
Saint-Sulpice, Saint-Louis 
, témoins de la foi, de l’art et de la piété 


int Vincent de Paul, de saint Benoît Labre, de la 


Chacun des rites symboliques estrprécédé, accom- 


prières liturgiques et en terminant 
ne des douze stations | a ces mots : Paix à ea 


- France repentante et consacrée, 


‘€ de, En 
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terminés. La Messe pontificale va être maintenant 
célébrée, avec la solennité la plus grandiose, au 
mafître-aufel, où doit se consommer l’œuvre sainte 
de la dédicace du temple. Peu à peu, une foule 
pieuse a envahi la basilique entière, y compris 
les galeries aériennes de la grande coupole. Des mil- 
liers de fidèles vont assister à la première offrande 
du Sacrifice divin. 

Le cortège pénètre dans le sanctuaire. Cette fois, 
le célébrant n’est plus le cardinal-archevêque de 
Paris, mais le délégué extraordinaire du Souverain 
Pontife, le préfet de la ‘Congrégation des Rites, 
cardinal Vico, évêque suburbicaire de Porto et 
Sainte-Rufine, légat a latere de Sa Saïnteté. Au cam- 
panile de la basilique; on entend la Savoyarde saluer 
cette heure solennelle de son timbre puissant. 

Le rite imposant de la Messe pontificale s’accom- 
plit alors dans toute sa splendeur. C’est avec 
majesté, mais surtout avec une profonde piété, que 
le cardinal légat remplit l’auguste fonction du sacri- 
fice eucharistique. Le recueillement paraît unanime 
dans l’immense foule, et rien n'’égale l'effet gran- 
diose, réellement formidable, du Credo chanté 2 
l’unisson par ces milliers de voix d’hommes. qui 
adhèrent à la consécration définitive de ce temple 
du Vœu national par la profession publique de 1a 
doctrine de vie pour laquelle moururent nos Pères 
dans la foi sur le Mont des Martyrs. 

À la fin de la Messe solennelle, on énumère les 
indulgences accordées avec une Faternelle largesse 
par le Souverain Pontife à ceux qui participeront 
ou s’uniront aux fêtes de la Dédicace de Montmartre. 
Puis le cardinal légat donne à toute l’assistance Ia 
bénédiction pontificale. 

1 est 1 h. 1/2. La grande fonction liturgique aura 
duré six heures entières. Nous avouerons simple- 
ment qu’elles ne nous ont pas semblé longues. 


incomparable spectacle de la cérémonie du soir 
« Gallia pœnitens, devota-et grata » 


Au cours de Ia cérémonie de l’après-midi, le car- 
dinal Amette présente, avec le tact et la délicatesse 
dont il a le secret, au cardinal légat, les hommages 
de Paris et de la France catholique. Le cardinal 
légat répond par !a lecture d’un discours en fort 
belle langue française, sur lequel nous allons bientôt 
revenir, car il permet de dégager l’une des conciu- 
sions capitales à retenir de cette grande journée reli- 
gieuse du,16 octobre 1919, où s’achève gr 
ment de notre Vœu national de 187r. 

Puis le légat de Benoît XV fait promulguer acte 


pontificat élevant au rang et aux. privilèges de basi= 
lique, à dater de ce jour, l’église du Vœu national 


de Montmartre. 

En 1872, en 1801, c'était Monsabré, l’illustre 6ra= 
teur des conférences de Notre-Dame, qui avait salué 
les premières étapes du Vœu national de Ia France - 
au Sacré Cœur. Tout le monde connaît sa para 
phrase magnifique de la formule du frontispice de 
Montmartre : Au Christ et à son Cœur Sacré, Ia 
Christo ejusque 
sacratissimo Cordi Gallia pœnitens et devota. En 
1910, c’est un autre fils de saint Dominique, le suc- 
cesseur actuel de Monsabré dans la chaire de Notre- 


M 


“Dame, le R. P. Janvier, qt 
de force, de solidité, de conviction vibrante, retrace 
_ l’histoire et commente la haute signification du Vœu 
_ national. Mais, au lendemain de l'issue providen- 
tielle et victorieuse de la grande guerre, l’idée de 
la gratitude française envers le Cœur de Jésus doit 
_ se joindre à l’idée du repentir et de la consécration. 
. Comme l'avait proposé le cardinal Amette dans son 
émouvante lettre pastorale du 15 août dernier, véri- 
table page d'histoire, le R. P. Janvier ajoute oppor- 
_tunément un mot à 13 devise traditionnelle, qui 
_ devient désormais: Christo ejusque  sacratissimo 
_ Cordi Gablixa pœnitens, devota et grata. 

Durant le salut du Saint Sacrement, la basilique 
5 offrait un incomparable spectacle : le cardinal légat 
était à genoux au pied du maître-autel. Derrière Iui, 
huit autres cardinaux, portant la majestueuse Cappa 
magna couleur de pourpre, occupaient le milieu du 
sanctuaire. A droite et à gauche, deux groupes 
compacts d’archevêques et d’évêques en costume 
_ violet : au total, plus de quatre-vingts. Les uniformes 

_chamarrés de l’escorte d'honneur du légat pontifical 
… contribtaient à l’éblouissement du coup d'œil. Dans 
_ dla néf, du côté de l’Epiître, se tenaient un nombre 
considérable de prélats romains, de chanoînes ou 
autres dignitaires ecclésiastiques en habit de chœur, 
de prêtres et de séminaristes en surplis, de prêtres 
en. habit de ville. De l’autre côté de la nef, des séna- 
teurs, des députés, des membres de l’Institut, des 
À “chevalier d’Ordres pontificaux, ‘un grand nombre 
d'officiers des armées de terre et de mer, des nota- 
bilités du monde. artistocratique et du monde reli- 
_gieux, de nombreux délégués de la presse française. 
Puis, partout, la foule immense, anonyme, recueillie 
t priante, plus compacte encore qu’à la cérémonie 
du matin. Les regards convergeaient vers l'autel 
monumental, splendidement illuminé, où rayonnait la 
divine Hostie exposée dans son merveilleux osten- 
soir. Quel contraste entre ces magnificences pré- 
sentes et les humbles hommages que recevait jadis 
la sainte Eucharistie dans la pauvre et petite cha- 
pelle provisoire de Montmartre! C’est pourtant la 
/ même œuvre nationale qui s’est développée en de- 


à offrir ou à symboliser l'infini témoignage d’ado- 
ration et d’amour que mériterait le Maître divin 


= 


qu’ ee cherche à glorifier : = 


Quia major omni laude. & 
Nec laudare sufficis. 


= Le moment le plus émouvant de la cérémonie fut 
la lecture lente et scandée, faite par le peuple entier, 
en inême temps que pat les cardinaux et les évêques, 
de l’acte d’amende honorable, d’action de grâces 
et de consécration de la France au Sacré Cœur. 
Hommage au souverain domaine du Christ sur les 
nations, et non pas seulement sur les. individus ; 


_ France ; aveu repentant des fautes privées et 
ibliques, par lesquelles Ia France a méconnu la 


D 


| victorieuse de la guerre de Dune intercession 
umble et aimante pour l’avenir PRAner et temporel 


| éclatant succès en développant les leçons religieuses 


meurant elle-même, et qui reste toujours impuissante 


proclamation des droits particuliers du Christ sur la 


uveraineté du Christ et son amour ; arseaà du 


qu ‘offre je à Dieu la Peace _repentant: 
consacrée, reconnaissante. Cœur Sacré. de Jésus, 
nation française vous implore, exaucez-la, bénisse 
la! O Cœur immaculé de Marie, priez pour noi 
le Cœur Sacré de Jésus!. 


| 

6 

Solennités des trois jours suivants 
= C2 


Les trois jours qui suivirent celui de la Dédicac 
du temple furent encore consacrés, dans la basiliqu 
du Vœu national, à des cérémonies d’une exceptiot 
nelle - solennité. 

Le 17 octobre, on fétait het des dessein 
d’amour durCœur de Jésus, la bienheureuse Visitar! 
dine Marguerite-Marie. Le 18 octobre, on intercéda 
pour l’âme des chers morts de la grande guerre. L\ 
dimanche 19 octobre, c’étaient les actions de grâce 
de la France croyante au Sacré Cœur pour la victoir 
et pour Ia paix. Ce dernier jour,. on entendit de nov 
veau l’acte de consécration récité lentement par 1 
peuple tout entier, Le Te Deum fut chanté à plein 
voix par la foule avec un véritable élan de sair 
enthousiasme, Enfin, quand le cardinal légat, les car 
dinaux, archevêques et évêques, se furent rendus su 
le perron de la basilique pour bénir la multitude d 
fidèles qui n’avaient pu trouver place dans l’églis 
(elle nous paraît maintenant trop petite), - et qu! 
encombraient par milliers toutes les voies sdjacentesh 
une ovation formidable et prolongée salua le repréh 
sentant du Souverain Pontife, le cardinal-archevêqu 
de Paris, l’épiscopat français. 

À la cérémonie .du dimanche, l'évêque d'Angers 
Mgr Rumeau, avait traité de la paix des âmes ét de: 
peuples par le Sacré Cœur de Jésus. La veille 
Mer Tissier, évêque de Châlons, avait obtenu ur. 


de la mort des soldats chrétiens tombés au chamj 
d’honneur. Le 17 octobre, Mgr Touchet, évêque 
d'Orléans, montra dans la bienheureuse. Marguerite: 
Marie la victime et l’apôtre du Cœur de Notre: 
Seigneur : la seconde partie du discours offrit matière 
à dés évocations historiques, à des applications con: 
temporaines du caractère le plus heureux ; mais le 
première partie causa une impression plus pro- 
fonde encore, en proposant avec une émouvante} 
vérité l’enseignement aan de l'amour DNS ei 
du mystère de Ia Croix. | 


{ 


Lé cardinal Vico légat du Pape aux fêtes de Montmartre 


Le Vœu national de 1871 n'avait pas pour seu# 
objectif le salut de la France. Il avait aussi le carac- 
tère d’une intercession | pleine d amour pours Le 
Papauté captive. 

Au Vatican, ce pieux témoignage de la piété a 
çaise envers la Chaire de saint Pierre avait été 
accueilli avec une gratitude émue et paternelle. D'où. 
les marques chaleureuses de sympathie, les béné- 
dictions et faveurs spirituelles maintes fois. prodi- 

_guées à l’œuvre de Montmartre et du Vœu nations 
par Pie IX, puis par Léon XI, puis par Pie X, 

| rot par Benoît XVe GERS F4 


gat a latere qui présida, au nom 
“Saint Père, les grandes cérémonies de 


re. 
= 


-n auditeur à la nonciature de Paris, collabo- 
de celui des nonces apostoliques qui, depuis 
», laissa dans nôtre pays les sympathies les plus 
bles, Mgr Siciliano di Rende, le cardinal Vico, 

de la Congrégation des Rites, est un grand et 

e ami de la France. Il a su le dire, le 16 octobre, à 
nimartre, en des termes qui nous ont touchés au 
% | Après avoir rendu hommage à la beauté du 
# France, à nos gloires scientifiques, littéraires 
tistiques, à nos gloires militaires et nationales, 
à salué les gloires chrétiennes de notre patrie, 
amment son zèle et sa pee 4 2 culte du Sacré 
r de Jésus : 
e ÎLe Souverain Pontife] veut que ce temple soit 
universel d’où la dévotion au Sacré Cœur 
e sur le monde entier. 
de plus juste, car personne n’ignore la part 
France a eue dans l'établissement et la pro- 
on de la dévotion au Sacré Cœur. Ils sont sur 
s les lèvres les goms des apôtres ardents de 
lte divin parmi eux. 
G est le bienheureux P. Eudes, qui en inaugura 

es. 

} C’est la bienheureuse Marguerite-Marie, par 
nt emise de laquelle Jésus-Christ a daigné révéler 
'ineffables richesses de son Cœur. 
» Que dire du rôle providentiel de l'Ordre de la 
sitation de Marie, du zèle éclairé des membres 
Compagnie de Jésus, en premier lieu du véné- 
-P. de la Colombière, des efforts persévérants 
utres familles religieuses surgies sur le sol fran- 
IS, toutes dévouées au Sacré Cœur? » 
Î maintenant le message très particulier du 
de la Congrégation des Rites, ayant mission 
arer la canonisation des saints : 

cette cérémonie solennelle de Montmartre, 
‘grand concours de peuple, j'ai l'honneur et 
d'annoncer, au nom du Souverain Pontife, 
s fêtes qui, Dieu aidant, se dérouleront dans 
es mois, au sein de la basilique de Saint- 
e de Rome, pour la canonisation de la bienheu- 
e Marguerite-Marie et la bienheureuse Jeanne 


Quelle gloire dans ces deux vierges françaises, 
nifiques par l'innocence de leurvie et l’exercice 
vertus héroïques : l’une, vierge des cloîtres, con- 
nte des secrets du Sacré Cœur, l’autre, vierge des 


Social de. Jésus, l’autré .proclamant Jésus- 
pre souverain de la France ! » 


dociles : aux voix célestes, toutes deux. 
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« Nous persisions à revendiquer » {a liberté du Saint-Siège 


° Le Vœu national de :1S7r n’a pas obtenu jusqu’à 
ce jour la délivrance de la Papauté captive. Mais 
peut-être a-t-il rendu plus abondantes et plus effi- 
caces les faveurs providentielles qui ont permis au 
Saint-Siège, dépossédé injustement de son pouvoir 
temporel, d'exercer avèc un incomparable éclat, 
depuis-quarante années, devant les princes et les 
peuples, sa fonction suprême d’universel Magistère. 
Réalité indéniable qui compte parmi les grands faits 
de l’histoire contemporaine. 

Néanmoins, Ja condition présente du Souverain 
Pontife ne garantit pas à l'exercice de sa juridiction 
religieuse et de son rôle international l'indépendance 
et les sauvegardes nécessaires. Le R. P. Janvier a 
eu raison de 1a proclamer, le- 16 octobre, dans 14 
chaire de Montmartre : nous persistons à revendi- 
quer, avec le même amour que nos aînés de 1871, 
une condition nouvellé et meilleure, d’ordre politique 
ou juridique, qui consacre dans le droit interna= 
tional cette souveraine indépendance requise par la 
mission divine dont le Pape de Rome est investi. ” 

En adressant au Cœur Sacré de Jésus son perpé- 
tuel cantique d’amour, la basilique du Vœu national 
continuera d'intercéder pour la cause du Saint-Siège, 
en même temps que pour la grandeur spirituelle et 
temporelle de Ia patrie française. Nous n'’abandon- 
nons rien du magnifique héritage catholique de nos. 
pères : ce qu’ils ont aimé, nous l’aimons toujours et 
le revendiquons comme eux. Ils ont transmis la 
divine étincelle, et ils parlent encore par notre 
bouche. 


. » » 0 » o : . . _. ns . . £ 


YVES DE LA BRIÈRE. 


[Cf. Questions ActuelleS, t. 31, pp. 130-133 = 
Lettre Nuperrime de LÉON XII au card. Richard, 
ärchev. Paris, à l'occasion du 25° anniversaire du. 
Nœu national (6 janv. 1897) ; — PP. 135-137 : 
Lettre de Mgr GUIBERT, archev. Paris, à M. Jules 
Simon, min. Instruction publique et Gultes, sollici-- 
tant une loi pour la construction d’une église au 
Sacré Cœur sur la-Colline de Montmartre (5 mars 
4873) : — pp. 137-139 : Rapport de M. EMILE 
KELLER sur le projet de loi déposé à la suite de la 
demande de Mgr Guibert ; — p. 139 : Texte de la 
Loi du Væœu national (24 juillet 1873) ; — 
pp. 139-140 : Lettre de Pre IX à Mgr Guibert sur 
le vote de cette loi (31 juillet 1873) ; — pp. 165-180 : 
Biscussion et rejet de l'urgence de la proposition 
de loi Gérault-Richard et Rouanet sur la désaffec- 
tation de la Basilique (Chambre, 21 janv. 1897): 
discours de MM. l'abbé LEMIRE, GOBLET, MÉLINE, Prés. 
Conseil, JULIEN GOUJON, comte ALBERT DE MUN.] … 1 
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ABONNEMENT D'ESSAI A LA « D. €. » 
pour les deux mois de novembre et décembre 1919 


9 livraisons : ® francs 


. Nous signalons à nos abonnés cet abonnement à 
prix réduit, que nous leur Serions reconnaissants de . 


« "| faire connaître autour d'eux. 


TL, Ar TRUE VE nhat ti 


ET LE CATHOLICISME 


Déclarationsisclées de quelques mittants 
De la Revue du Clergé Français (1:59-29) > 


 Quesrion. — Pourriez-vous me fournir le texte (avec 
références) de quelques-unes des déclarations dans les- 
quelles des militants socialistes ont, dès avant la guerre, 
déconseillé plus ou moins nettement à leur parti une 
- attitude violemment antireligieuse ou antichrétienne ? Elles. 
me serviront pour une conférence que je vais avoir pro- 
Chainement l'occasion de faire dans un cercle d’études. 


Réponse. — Notons d’abord, pour éviter toute 
méprise, que la question de l'attitude adoptée par les 
socialistes à l'égard des catholiques et du catholi- 
cisme est entièrement distincte de la question de : 
savoir comment il eonvient, au point de vue catho- 
lique, de juger le socialisme considéré comme doc- 
=  trine : sur ce deuxième point, et pour mieux com- 
prendre la valeur ou, plus exactement, la faiblesse 
- relative des documents que nous allons citer, notre 
_ correspondant fera bien de relire les pages plus 
actuelles que jamais de ne Rerum 
Novarum (x). 


CONTRE L'ANTICLÉRICALISME 


Schæffie 


_ Cette réserve faite, voici quelques-uns des textes 
que demande le consultant. 

Rappelons, pour commencer, un texte assez ancien; 
ais, comme il est tiré d’un opuscule devenu clas- 
sique dans les milieux socialistes : La Quintessence- 
- du socialisme, par ScnoerFLe, il ést toujours utile de 
Je. citer. Schæffle, dans cette brochure, s’est appliqué 
-à dégager la conception collectiviste de tout ce qui, 
à après lui, ne lui est pas inhérent; c’est ainsi qu’il 
a été amené à faire sur l'attitude religieuse des 
socialistes les réflexions suivantes : 


Nous avons trouvé que les partisans actuels du socia- 
lisme représentent l'irréligiosité au plus haut degré, qu'ils 

l'exagèrent même, et ceci au préjudice de leur cause et 

d’une discussion raisonnable. Il. est réellement inconcevable 

que les socialistes, dont le principe suppose, plus que tout 

autre, l'empire sur soi-même, l’honnêteté, la soumission - 
- et le dévouement, l’amour chrétien dans son sens le meil- | 
leur et le plus pur, soient les représentants d’un matéria- 
lisme et d'une haine de religion Es de de étrangers 
ux masses populaires qui travaillent à la sueur de: leur 
vont et connaissent tout le sérieux de la vie. 

Une conception dont la propagation générale. est incom- 
mpatible avec le développement ultérieur de la civilisation 
et de l’ensemble des progrès moraux, ne répugnerait certes 
._ pas moins aux classes moyennes collectivistes qu'aux. 

* classes moyennes actuelles (2). 


oies. un-autre texte emprunté à un discours du | 
Jcader le plus en vue des socialistes belges, VanDer- 
VELDE. Ce discours a été prononcé à re à devant 


Vanderveide 


-{) de l'attitude des catholiques à l'égard du node 
» voir les références documentaires one par- la D. C.. 


je 19, t. 127, pp. 165-166) et le texte des condamnations 
po ées contre le socialisme par lEpiscopat hollandais 
1919, t. 17, pp. 164-165) et l'Episcopat rhénan 


ibid. h16-418). (Note de la D. C.) 
) Rs Quintessence du socialistes. ch ix 2 Con- 


-de Vandervelde, M. Cowrère-Moner. 1e appr 
entièrement : 


en préchant la résignation, la passivité, et én a | 


- qui croient ? 2 


pauvres gens dont l'Eglise Besse ka Len et fait caca 


emploie un argument très utilitaire qu'il faut 


“ferait courir à notre recrutement un anticléricalisme 1 


$ grand air — séjour beaucoup trop court, hélas! æ 
_causais avec les Bretons dont - nous 


stunces atténuantes et l’attribue aux attaques € 
& prêtres organisant la classe ouvrière pour mië 
la diviser » ;- puis il conclut: 


Partout où s'exerce notre œuvre solidaire, émancipat 
nous trouvons les prêtres organisant la classe ouvrière pe 
mieux la diviser, Et dans ces conditions, comment vo 
vous que nous ne nous défendions pas? Nous vo 
laisser la religion en déhors de nos débats, mais 
sommes obligés de lutter pour nous défendre contre : 
cléricalisme, (Applaudissements.) 1 

Dans éette légitime défense, certains d’entre nous n” 
ils pas dépassé les limites, substitué à la lutte contre: 
prétentions de l’Eglise la lutte contre le sentiment 
gieux ? Combien de fois n’ai-je pas été choqué en voya 
la pensée socialiste passer à l'arrière-plan pour laiss 
passer des préoccupations d’anticléricalisme? Et 
souffert quand, au iieu d’entendre chanter de beaux chan 
socialistes, nos ouvriers ne trouvaient plus qu’à char 
« À bas-la calotte | À bas la calotte ! » (Applaudissements 
Dans nos maisons du peuple, où le Christ est à la plah 
d'honneur, je souffre quand j'entends chanter des 
froissantes et d’une abominable stupidité. | 

Le Christ à la voirie | Le Christ a toujours été à 
voirie, prêchant Je long des routes, pour défendre 
peuple contre les tyrans et les prêtres, ; 

La Vierge à l'écurie Elle y était, ou plutôt à l'établ 
quand elle mit au monde son Enfant divin entre l'âne ! 
le bœuf, cet Enfant qui allait mourir pour les homme 
martyr de ‘la fraternité. 

De grâce, ne chantons pas ces Re qui ne sont 1 
dans notre pensée ni dans notre tendance, (Vifs applaudi 
semenis.) - 


Compère-Morel 


En re dans l'Humanité, ces déclaration 


Oui, Vandervelde a raison, mille fois raison : nous | 
autre chose à faire que de tomber dans la basse et ga 
démagogie anticléricale des Homais de village, dont . 
sectarismé aveugle et l’étroitesse d'esprit sont un vérit: 
danger pour la libre-pensée elle-même. $ | 

Ce qu'il nous faut dire, ce qu’il nous faut répéter encoi 
et toujours, c’est que nous voulons laisser les croya 
hors de nos débats, et que si nous luttons contre le clér| 
calisme, c’est parce que le clergé, s'immisçant dans 
affaires publiques, voulant influer sur les destinées de 
nation et se rangeant du côté du capital contre le mo 
du travail, combat le socialisme au nom de la religioh 


* 
] 
>| 
et 


aux prolétaires la haine de la révolution libératrice. 
Maïs quel besoin avons-nous d’injurier et d’insulter ceu 


Quelle utilité y a-t-il de froïsser les “convicfions i | 


vibrer les âmes ? 


Pour convaincre. les et M. Compère- More 3 


naître, car il explique en grande partie l'attitudi 
qu'il préconise : un anticléricalisme trop accentu} 
nuirait, dit-il, à la propagande HOCEURRE Mais la 

sons-le parler : : 


ER dr | 11É 


de n'ai jamais mieux constaté tout le_- _ danger 


bas étage et de pacotille qu'au cours. de mes tournées € 
propagande dans les campagnes. 
11 y a une huitaine encore, profitant de mon séjou 


étions ento 
M’adressant. aux marins de Larmoor et de Vannes et : 
terriens de- Baden et He J'essayais, dans la con 


possibilité d’ d'une meilleure 
n' faisant le procès d'un 
; de propriété. qui fait d’eux des sous-hommes dont 
est au-dessous de fout ce quäl est possible d'ima- 
ça allait, ils m'écoufaient, et, s'ils ne comprenaient 
bien, faisaient-ils les plus louables_ efforts pour 
mea pensée. Je n'avais donc pas en eux des adver- 
= éductibles, “refusant de m'entendre,. et je con- 

qu'il nous “était permis d’espérer pouvoir les amener 
.un jour ou l'autre, à force de faire de la propa- 
par Ja parole, par la presse et par la brochure. 
que la plus ‘simple allusion à leur Dieu et à leur 
faite, qu'on leur demande la moindre explication 
façon dont ils accomplissent leurs devoirs religieux, 
seule parole malsonnante soit prononcée à l’en- 
e de leur Eglise et de ses dogmes, c'est finil Non 
ent la conversation est rompue, mais je défie qu'il 
possible d’avoir la moindre prise sur eux pour long- 


dire tout — fact qué nous ne employer, tout 
igté qui nous est nécessaire pour ne pas froisser et 
les croyances naïves de ces consciences simplettes. 


| d’autres termes: Quand nous attaquons la 
ion, c’est pour nous défendre contre le clergé ; 
me lJ’attaquons pas trop: cela pourrait nuire 
notre cause, surtout dans les campagnes. C'est 
ces deux formules que se ramènent ces déclarations 
M. Vandervelde et de M. _Compère-Morel. . 


%. : PS LR Ê 
k = : CONTRE L'IRRÉLIGION x 
4 : | HE Es LE 


On Fonve> chez quelques auteurs splalistes, des 
dérations d’un ordre plus désintéressé et plus 
vé. Si rares qu'elles soient, elles ont leur signi- 
tion et leur intérêt. x 

ar exemple, la Revue Socialiste du 15 décembre 
N3 (pp. 532-534) publiait, sous la signature 
Errertz, cette crie des opinions irréligieuses 
la plupart des membres du parti: 
Selon les. auteurs socialistes les plus en vogue, la reli- 
‘avec ses. accessoires, les Eglises, le culte, etc., repose 

uperie d uple causée par les appétits exploi- 
faudrait donc supprimer tout cela. 
a des racines profondes, il 
que la religion et ses acces- 


respecte, “doit” ‘être dthée ou 
trin “dope des auteurs socia- 


ccessoires, comme pis un 
à l'homme. oi une vérité. 


ce sont des originaux, 
Ces SO sont extré- 


ne baise pas son 
n fait. Que ce fait 
tte. question en 


Dr a ne peut 
humaine, comme il ne 


. mettre au service de la révolution leur vieille connaissance 


. M. le chanoine Calippe. En effet, dans presque toutes … 


militants. Chez nous, l'ensemble est d'accord avec. 


Bonne Le es de LA 


d’explo ter leurs as 
- Cela signifie que le socialisme doit respecter 1 religi 1s. 


Amédée Dunois 


Une revue protestante, organe des socialistes chré- 
tiens et des chrétiens sociaux, le Christianisme Social, Dee 
a publié d'autre part dans son numéro de janvier 
1914 le texte d’un discours prononcé le 21 décembre 
précédent par un rédacteur de l'Humanité, M. Amé- 
ve Duxois ; en voici les passages les plus signifis 
catifs : x 


. Je veux faire cet aveu. J'ai cru Jongtemps à la toute- 
puissance moralisatrice des révolutions matérielles. Je 
crois aujourd'hui qu'il ne suffit pas de changer les cadres 
pour changer les âmes, Les cadres doivent être changés, 
c'est entendu ; et nous y travaillons, et nous y emploie 
rons, s’il le faut, la force, cette ultima ratio du droit per- 
sécuté. Mais la ‘réforme des âmes ne saurait être dédais 
gneusement ajournée au lendemain, lointain peut-être, de 
la révolution sociale. Il faut dès aujourd’hui 
hommes nouveaux pour la société future : si elles veule 


de l'âme humaine, tout le trésor accumulé de leurs expé 
riences morales, qu'elles viennent sans peur à la classe: 
ouvrière | Elles ne seront pas repoussées. 

J'ai cru longtemps aussi que la révolution sociale, à 


- défaut de Ja « Science », aurait pour effet de tarir dans 


l'humanité les sources du sentiment religieux. Aujourd'hui, 
je n’en suis plus aussi sûr... Je suis même tenté de croira. 
que le sentiment religieux ne se développera vraiment, 
sainement, que dans üne société délivrée des servitudes 
dégradantes du chômage, de la misère et de la faim. 


Et l’auteur, prévoyant — bien prématurément, 
on en conviendra — le « bien-être que posséderont, 
dit-il, les hommes sous un régime socialiste », se. 
demande « quelle force idéaliste les empêchera de 
s'avilir dans ce matérialisme grossier qu’engenüre si 
aisément le bien-être ». Après avoir laissé entendre … 
que ce sera sans doute « une grande foi D a 
laïque et libérale », il ajoute : es 


“Il est permis de prévoir que Je ‘sentiment religieux 2 = 
a devant lui plus d'avenir qu'il n'a derrière lui de pis RER 


Et, tout de suite après, ce qui fait assez bien res 
sortir la confusion présente des idées : RARE 


Il est permis de croire que jamais la « religion », je 
veux dire l'idéal et la règle, n'aura été plus pratiquement 
nécessaire que dans une société émancipée du salariat ei 
de l'autorité. Ù 


Ce ne sont là, on le voit, que des déclarati 
isolées, extérieures et comme étrangères à à la doctrine 
même dont s’inspirent les programmes socialistes, “ef. 
dont il. serait assez imprudent. de s'exagérer ‘la 2 
portée. ë 


Ca. Carpe (x). 


« Déclarations isolées », remarque fort justement 
les nations les meneurs socialistes sont des athées 


M. Renaudel, qui a écrit dans son opuscule de prope 
gande « Pour le Socialisme, Arguments » @:- 37): 
«C'est à la fois par nécessité et par raison que les socie. dE 


listes doivent être non seulement des antlolérieshes mail. 
Ps anlireligieur, des athées (2). . 


_ (Note de la « D. C. »). 


10) M. le chanoine nes directeur de la Semaine re e 
… gieuse d'Amiens. ; | 
(a) Cité par Franc, dans Contre le péril socle ass, 


de l'organe officiel 
e LES CLÉRICAUX ET LA GUERRE » 


De FHemanité (10.10.19) : 
Fauteurs de guerre 
Avant 1or4. dans tous les pays, les cléricaux ont 


I soutien le plus fidèle de Guillaume II, et jusqu'en 
… Alssce M. l'abbé Wetterké, qui prétend maintenant 


donner des leçons de patriotisme aux socislistes chacun devrait consentir des concessions. pour | 


DRRUS chou LR NC PP 
sllemend ». Bien entendu, tous les députés catho- 


militaires qu'en leur demandés pour « préparer pen- soit conhnuée « jusqu’au bout », jasqu'à ce quel 


dent quarante ans Fl'agression contre ls France », 
comme dit M. Barrès. Et c'est le chef de cs 


députés catholiques, Mi Erzberger, qui fut le rap- ne D El CE 
porteur des dernières lois militaires de l’Empire, M 


notsmment de celle de 1912, dont se servirent Îles | tembre 5017, devant le Tout-Paris clérical, au 


- PERSEUTS. 

ceux de la Kælnische Volkszeitung. 0 E 

été au premier rang des provocateurs à la euerre. bé: x de k Ge Me | 
En Allemagne, le parti du Centre catholique fut ont dénaturés. Mer Hart . ne Mer Amett 


ga’elle s’éteigne. 
Sn me ie 
psix n'nt trouvé un écho qée chez les ki 
Les cléricaux de l'Echo de Paris © 
les 


ont résisté à la parole pontificale qui 


qu'on mette fin à un massacre inutile, et 


pes assuméf l'énorme responsabilité de la et 
tion de ceïte boucherie sans exemple. - 


l'abbé Sertillanges criait encore en 


nationalistes français pour provoquer chez nous ls mier rang duquel brillaient Mer Amefte et M. 71 


loi de trois ans 


En France, les cléricaux furent le plus bel orne- | nir vos appels de paix... la paix française ne s: 


ment du part de ls revanche. Certains d'entre eux 


n'ont même pas craint de proclamer que non seule- par la guerre âpre. » 


ment ils désiraient ls suèrre pour reprendre FAI 


ssce-Lorrsine, mais encore qu'ils simaient la sûerre | Contre lPaction socialiste inter 


pour elle même. Bien entendu, la guerre faite avec 
Im peau des autres Ainsi, sous ls plume du général 
“de sacristie Cherfils, on 2 pu Hire: 

La guerre esi d'essence divine La guerre est le 
saignée qui rétablit le sanié morale da monde con- 
seshonné de mauvais désirs. 

Et cet imbécile, qui maintenant fsit chorus avec 
cœux qui prèchent ls surpopulation et demendem 
sux travailleurs de fsire beaucoup d'enfants, ajow 


La guerre est encore l’exxioire par quoi se 
réteblit l'éguilibre de la surproduction de l'espèce 


chez les races saines ei bien portanies. Les tail 


peaples ne désarmeront jemais, HEUREUSEMENT. 
POUR LEUR GRANDEUR MORALE ET POUR 
LA BEAUTÉ DE LA CIVILISATION. ; 


Prolongeurs de guerre 


Pendant que sévissait k massacre, les cléricanx 
d'Allemagne et de France ont semblé n'avoir qu'une 
pensée - mena En Te us 
total des peuples. 

es nes as Se 
parisient les excitations les plus furieuses, les cris 


de Hsine les pins violents, les mensonges les plus qui n’sdmetiaient pas que, pour essayer de : ttn 
fous, le « bourrage de crème » le plus audacieux ‘fn an conflit, des socialistes français aillent cause, 


rès 7 « Non, Ssint-Père, nous ne pouvons pas ref 


être une paix conciliante…. elle doit être la ; 


l'opinion publique pour que n’aboutissent : 
RE CRT RE 


reprises soit par des neutres, soit par des bell 
rents, et dont les plus connues sont celles du I 
de Lancken et du prince Sixie de Parme. Les cék 
ricaëx ont été aussi au premier rang de ceux q 
Sp ee 


avant la saienée totale des peuples. Enuie, 1 & 

it pas que ceux-ci puissent se dire que la guer 
avait cessé par l'action du socialisme internati@ 
nai. Et des disciples de Celui qui a dit, pour 10% 
les hommes sans exception : « Aimez-vous les 18}. 
les autres ! » vomirent les pires injures, les calom, 
nies les plus infèmes contre ceux qui n'oublisi 
pas la belle devise : « Travailleurs de tous les pays 
unissez-vous ! » et voulaient la rappeler à tous por 
mettre fin à la mêlée sanglante. = L 


_ L’Internationale noire 
Cependant ces prècheurs de haines entre pe 


on 1914, Frs que Reims et Louvain 
Je Conclave se réunit pour désigner un suc- 
r à Pié X, Les cardinaux français y siègent 
lé de leurs « vénérés confrères » les Boches 
rés d'Allemagne et d’Autriche-Hongrie ! 

1 décembre 1913, Benoît XV convoque-un Con- 
re Mgr de Cabrières s’y rencontre avec 
Hartmann, qui vient justement d’envoyer à 
me II le témoignage de sa vénération ! 
septembre 1917, un Congrès international 
lique se réunit à Grenade (Espagne). Mgr Bau- 
Hart y siège avec trois Allemands 1 
“Quand le Pane 4 nommé cardinaux trois évêques 
France, c’est un espion prussien, Mgr von Ger- 
_ qui leur remet leur chäpeau de cardinal. Et 
| de Boche les trois évêques français donnent un 
rt pourboire, commettant ainsi le crime de com- 
ce’ avec l’ennerhi, sans que M.. Léon Daudet 
nande des poursuites contre eux 
. Les Jésuites et les Bénédictins ont imité les car- 
nat iaux. En pleine guerre, ils se sont réunis, Fran- 
Allemands, Italiens, Autrichiens, Anglais, etc., 
désigner le chef de leur association cosmo- 


Eh Pa 


” Contre toutes ces réunions de l’Internationale 
noire, zucune critique des Berthoulat, des Barrès 
et autres pointilleux patriotes du nationalisme. Mais- 
n empêchement aussi de la part des gouver- 
s républicains et de leur majorité. Cardinaux, 
uites -et Bénédictins ont eu tous les passeports 
ui furent refusés aux socialistes. 


? La République « laïque » 


k k. presse radicale qui se dressa contre Stockholm 
passé sous un silence bienveillant les rencontres 
»s patriotes de lépiscopat français avec les valets 
s de Guillaume II et de François-Joseph. De 
me qu’elle supporta que, tandis qu’on envoyait 
tranchées des pères de famille de quarante-cinq 
is, qui n’avaient jamais voulu la guerre, z2 580 cé- 
ataires du clergé, âgés de trente à quarante ans, 
qui avaient préconisé 14 Revanche, fussent, par 
M: Millerand et ses successeurs, mis à l’zbri dans 
les hôpitaux, jé ceux que l’on embus- 
sait dans les contrôles postaux, où ils volaient 
unément, pour le compte de la camelote royale, 
lettres des militants républicains. 
| de presse de longs mois, 
e Menace 12 ue. socialistes — et par 


: 


tices, aux passe-1roits, aux attentats à leur liberté 


de conscience qu’ils durent subir au front et dans 
les hôpitaux, 

Que les républicains voient ce qu'est devenu le 
pauvre programme laïque que leurs chefs mettaient 
jadis si volontie:s au premier plan de leurs préoccu- 
pations ;: qu’ils songent à toutes les capitulafions 
dont tant de ceux-ci leur ont donné le spectacle. 
Qu'ils se souviennent du régime de mouchardage, 
de délaton sous lequel ils ont vécu pendant quatre 
ans, 

S'ils ne veulent pas que le cléricalisme continue, 
avec plus de force, à entretenir les haïnes entre 
peuples ; s’ils ne veulent pas que l’on applique 
demain zux civils le programme de messe obliga- 
toire que l’on imposa hier aux soldats blessés; 
s’ils ne veulent pas que la République finisse de 
s’encapucine: et aille s’humilier au Vatican, qu’ils 
se garent non seulement des candidats cléricaux 
avérés, mais encore des listes multicolores où vont 
frayer, pour le plus grand profit du gouvpillon, du 
sabre et du ccffre-fort, des cléricaux honteux ef 
des anticléricaux  repentis. 

SIXTE-QUEHIN. 


OPINIONS ET INFORMATIONS 
A L’ETRANGER 


Quiest responsable de cette paix et de cette guerre? 


De VOsservatore Romano (6, 11. 19), sous le titre « Où 
ne découvre-t-on pas des responsables ÿ » : 

Que n’a-t-on dit ou écrit pour étsblir les respon- 
sabilités de la guerrz ? Et que n’écrit-on encore 
à ce sujet ? Si ce n’est plus avec la même passion 
qu'il y a quelques mois, on voit encore £æ inami- 
fester de temps à autre ic désir de citer le kaiser 
devant un tribunal pour s’entendre déclarer coupable 
du cataciysme mondial et être condamné à en subir 
le châtiment. 

Voici une année que les ermistices ont enfin ter- 
mniné la guerre, et les traités de paix viennent d'’étre 
signés. La paix, simple manière de parler! Une 
paix fui n’a résolu à fond aucune question essen- 
tielle, une paix qui Jaisse plus d’une porte ouverte 
à de, redoutables complicetions politiques en Oeci- 
dent et en Orient, une paix qui a épuisé les pléni- 
potentiaires et qui n'apporte aux peuples que les 
plus amères désillusions, une paix qui met chaque 
jour plus à nu insuffisance des mesures préven- 
lives pour l'après-guerre, paix grosse de périls pou 


l’ordre politique intérieur des nations et pour l'ordre : 


économique dans l’industrie. et le commerce, paix 
qui est devenue le cauchemar de ceux qui l'ont 
bâclée (affagotiata). 

Et l'on pouvait s'attendre, en face d’un pareil 
traité, à voir tant de désastres pvbhlics et privés 
s’abattre, eprès une année, sur les gouvernements 
et les nations déjà affaiblis par la guerre. 

De cette paix toute secouée de convulsions, quels 
D Pre 0 mere 


DREAPRANIE. if Gt ©. : Trail À de + 


Yakentils mieux où Rs. enoere que les rapouse | 
bles de Ia guerre à 
R est, certes, difficile de trouver un homme SK 9 

dique qui, au cours des cinquante dernières années, 

me se soit rondu complice de Ia conflagration quasi 

mondiale : mais à n'est pas moins mali d'inno: 

center de ee hote (affagetiute) de la paix le 

monde politique qui a prétendu l'imposor aux 

Etats et aux nations. 

Ki voici maintenant le spectacle Que nous oûfre 
tel où tel des peuples qu'on « appelés Koemment 

à être leur propre maïre en matie politique et 
=. adminkbhuatie : eut un débordement des passions 
- populaires on Gbullition parmi ks masses qui he 

eraignent ni Dien ni ka lei morale évangélique, En 

attendant, on fête parmi nous, par des chèmages 
fajustifiables, l'axdnement d'une paix dont on ne 
jouit pas encore, et qui n'est qu'un dér, tandis 
que par ailleurs on échange, entre coneileyens, 
des RENNIS haineux, n'ayant qu'une erainte, celle 
de voù aviver l'autre paix, celle que le monde ne 

: donner et qu'il faut attendre de Dieu seul et 
JR loi de l'Evangile, 

La guerre et 1 paix, qui en est la conclusion, ont 
consacré la faillite de In politique, de 14 sagesse et 
-de la prudence humaines À l'heure mème Qu'on 
pensait et déclarait devoir être la plus solennelle de 
l'histoire de la eivilkation mondiale, 

S à ebilkation qu'on proclame la plus avaneée 
de toutes eclles qui se Sont Suooëdé à travers les 
sholes, n'unrive pss à anèantir la civilisation enté- 
eut, c'est au chrktianiime qu'on le doit : colosse 
"qui lie sa force de lnimème, il est comme le soleil, 
pur de toutes les souries qui l'entourent de loin on 
de près: rien n'a alèré son intégrité substantielle, 
à là qirilication tointée du paganisme, il impose: un 
frein assez fort pour l'empêcher d'aller aux préei 
pices et d'entraïhor ave elle la eiiisation ehré- 
tienne. Notre monde paien Ru à rougit d'ète 
sauxé ainsi sans l'avoir en Hen mérité, 

Faire profiter mot intelligence et, plus encor, 
notre aotvité des prinelpes le là eivilisaton eh 
tune, c'antà-dhro de R religion crtholique, tel est 
le remède qui doit sauvror ke sooité en mème temps 
que rétablir là paix intérieure et extériem Pour 
“que des nisultats saint assurés, Îl faut, au préalable, 
que s'exerce l'activité ascidue et constante de tous les 
ésthotiques qui ne sont pas des catholiques à l'eau de 
rose, at qui doit moins conister à se panire en 

S savants et Si apphudis soiont-ik, 
qu'à donner le bon exemple et à étendre son influence 
dans kes familles, dans les ateliers, dans l'école, Ent. 

-tons done pour conquétir & Hibonté d'ensoignement ; 
lattons sans brève contre les adversaires sur ke terrain 
kgal. 

Par une disposition de la Providence infaillible, 
la vénitabk ciriliation chrétienne est asurée de 
triompher à travers le monde, mais les lenteurs qui 
Lretardent celte wjctoïre sont également le fait des 
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nspon 
L'oubli pratique ou la nn dé 
la charité ehrétionne ont toujours été la cuvée } | 
cataolysmes mondiaux, 
Et maintenant, que les catholiques se mm 
l'œuvre de restauration, en déployant les meille 
énergies de leur intelligence et de leur al 


L 


Les protestants des sa ; 
out ds tas allie 
avec les révolutionnaires mexicains 


C'est ce qui ressort nettement d'une inté 
sante revue publiée par un organe favorable « 
protestantisme, la Current Opinion dé Ne 
York (oct. 1919) : 

& Une intervention au Mexique ferait reculer dé 
siècle le travail de christianisation {protestantisa 
au Mexique, » 

Ainsi s'exprime, dans le Christian Herald de ! 
York, un « éminent ministre protestant » 

Cette déclaration est bien acoueillie dans ls 
religieux et on la retrouve dans maints jow 
manifestes, En ees dernières semaines, le 
fédéral des Eglies d'Amérique s'est prono 
mellement conte l'intervention, Les 
liques romains, bannis du Mexique, ont FE 
appel en faveur de la paix, Com devant 
Commission d'enquête du Sénat, le Rév, Docteur 
muel Guy Inman, veprésentant aux QUE 
Comités des missions étrangères de trente 
tions ecclésiastiques protestantes d' 
tds Rév. Juies Cannon, Xe, évêque méthodiste : ; 
copaliste, au nom des missions du Mexique et @ 
Etats limitrophes, se sont l'un et de D ppa 
vigoureusement à l'intervention et ont. 
k seul moyen de nioudre le problème “était à 
laisser la solution aux Mexioaïins eux-mêmes, Le G 
tian Advocate (New-York), le Central Christian Ad 
cate (Kansas City) et beaucoup d'autres hebdom 
dues religieux &e sont parmi les opposu 
À l'intervention ; et le Hion's Herald (Boston) éonit 
« Ceux qui observent attentivement la marche 
événements ont la conviction que, à moins de KE 
venir en agisent sans retard, une intervention | 
des Etats-Unis au Mexique est presque certaine. Cellh 
intervention serait un désastre de la plus haute 


vité, et an ne pourrait le justifier devant la conscient} |: 
du monde civilisé, Se A ge EN Nr EN ji 
américain — &i intéressé dans la question me u 
FR SR RE DU p: 
fi 

Le mioire protestant talk cité plus à * 

NU 

« Une intervention des Etats-Unis au Mexi fl 
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. Depuis de uses années, on accuse 

es protestants mexicains d'être achetés par 
Asnériqués Nous avons cependant étouffé notre 
énation et continué à recourir aux Comités de 
ons américaines, convainous que. ces Comités 


ef os visaient à doter le Mexique du pur Evangile du 
MGhrist (et c’est là le plus urgent besoin de notre pays). 
Œ » Quand s’alluma la révolution; mexicaine, les 
“églises protestantes se jelèrent presque toutes dans 
Mile mouvement, Elles croyaient retrouver dans le pro- 
I gramme de la révolution leurs propres enseigne. 
Mbments du passé et espéraient que le triomphe de la 
4 Done signifierait le triomphe de l'Evangile, Des 
entières, entraînées par leurs pasteurs, s’en- 
* rélèrent yolontairemert dans les rangs de l’ammée 
“révolutionnaire ; les hommes s'en allaient eur le 
front, encouragés et soutenus par leurs femmes, 

» Jamais, dans l'histoire du Mexique, on ne vit 
pareil empressement à écouter l'Evangile. A toutes 
nos réunions il y avait débordement d’affluence, » 

Le même ministre protestant essaye de prédire 

[les résultats probables d’une intervention : 
a « Tout d’abord et ouvertement, lcs ministres pro- 
| testants mexicains seraient Les premiers à 8e ranger 
en ordre de bataïlle contre l’envahisseur. On les trou- 
verait en première ligne pour défendre leur pays, 

» À cette conduite il y aurait deux raisons, Une 
première d'ordre patriotique : pour ces ministres, le 
patriotisme est un des premiers devoirs du chrétien, 
| Ils ne pensent pas que leur patrie doive subir l'inva- 
I} sion étrangère, Is combattront jusqu’à la dernière 
extrémité pour la défendre, Sans doute, la situation 
‘a été mauvaise, mais chacun sait qu'elle s'améliore 
“ constamment et que notre aposlolat est accueilli avec 
“Un ‘une faveur inconnue jusqu’à ce jour, 
£ » En second lieu, notre fierté nous ferait un devoir 
* de nous mêler aux combattants. Nous avons souffert 
Li longtemps de l'insulte que nous jelaient d’autres 


ns 


sil 


Ü® Mexicains, nous accusant d’être achetés par l'or 
LA ‘d'Amérique, Afin de prouver que c'était là un men- 
/L songe, que nous sommes vraiment Mexicains de cœur, 
n prêts à donner notre vie pour notre patrie, nous sai- 
. sirions La première occasion de montrer notre patrio- 
tisme. 

» Une intervention reporterait à cent ans en arrière 
l'évangélisation chrétienne. 

» Les Américains auraient beau affirmer qu'ils 

agissent pour Le bien du. Mexique, les Mexicains ne 
DL ‘les croiraient jamais, Îls estiment avoir le droit de 
travailler à leur propre salut avec l’aide spirituelle de 
‘leurs voisins chrétiens, Maintenant que les Comités 
.d'évangélisation américaine ont réussi à nous 
É nu celte collaboration dans une plus large mesure 
et que les circonstances sont si favorables à la pré- 
_ dication de l'Evangile, D pue arné- 


Eu on | , 
Dis L PUET D TU 


ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Tor ve rations guerre au 


SE 
6235 


es 


Mexico est un presbylérien, D'après le Christian 
Henald, le nouveay wégime de Vibert£ octroyé au 
Mexique, impliquant Ja séparation de l'Eglise et de 
l'Etat, a puissamment contribué au développement 
de l’activité protestante dans toutes les parties du 
pays, Il poursuit; 

« Aux Etats-Unis, la campagne pour l'intervention 
n'a tenu compte que du danger que pouvaient courts 
des droits matériels insuffisamment protégés … puits 
de pétrole, mines et fermes, obtenus par conteséions 
des « Scientifiques », 

» Le Gouvernement de Carranza à promulgué des 
lois et décrets qui rendent incertsin le statut de ces 
propriétés; mais les critiques les plus acerbes veulent 
bien admettre que cette Kgislation ést inspirée par 
le désir dé rendre au peuple mexicain les droits héré, 
ditaires dont il a 64 dépossédé pour enrichir des Eym 
dicats étrangers et des politiciens privilégiée, » 

En outre, en ce qui regarde la question religieuse, 
« toutes les croyances ont 6 admises et le monopole 
d’une: seule [du catholicisme] à 44 brisé », 

D'après le Chrislion Herald, celle politique s'exéree 
rigoureusement dans plus de la moitié de la répu 
blique mexicaine, dès maintenant soumise au gouver 


nement central : 


« Un peu plus de territoire passe chaque jour sous 
l'influence des fonctionnaires de Carranrs, la Mberté 
religiouse s’élend et coïncide avec la suppression du 
banditisme, la reprise des affaires, le relèvement des 
moyens de transport et l'amélioration du pton, affamé 
et éprouvé, 

» En foule vérité, l’évangélisstion chrétienne 4 
suivi la révolution, C’est pour soutenir les progrés de 
l'évangélisation que les dirigeants chrétiens dy 
Mexique réclament Ie droit d’être les arbitres de leurs 
destinées, » 

Le World Tomorrow (New-York) se dit convaines 
que le fond réel de l'opinion américaine est hostile 
à l'intervention, et il ajoute : 

« [1 ést au pouvoir des églises des Vtats-Unis. de 
montrer au Mexique le véritable esprit du chrietiæ 
nisme et d'éviter Ja suprême honte d’une guerre qui, 
si habilement camouflée qu'elle soit, ne serait den 
de moins qu'une œuvre de grossière exploitationau 
bénéfice de financiers, » (r) 


Quoi qu'il en puisse être des bénéfices finan- 
ciers, qui sont d'ailleurs rarement, dédaignés 
par les missions protesiantes, celles-ci se 1615- 
citent hautement de la révolution du Mexique 
au point de vue religieux, 4lors que les cathe 
liques ont eu à se plaindre d’une persécution 
dont les horreurs sont presque incroyables’ Le 
« pape Jaïque » qui préside aux destinées des 


. Etats-Unis ne semble pas s'être aperçu que che 


#4 voisins les plus immédiats il pourrait appli 
quer la protection des « minorités religieuses » 
imposée par lui à la Pologne et à toute l'Ew 
rope orientale en faveur des seuls Israélites, 


(1) Traduit de l'anglais par ls D, C, 


un ie nr qui quvene 1 amie 


Belle allocution du maire de Barcelone 
au grand Congrès patronal espagnol 


On sait que les patrons espagnols, inquiels des graves 
conflits sociqur qui éclalent si fréquemment, se sont 
récemment réunis à Barcelone pour arrêler une ligne de 
conduite. 
Nous irouvons 


dans une revue catalane, la Revista 


ar (26. 10. 19), un extrait du discours prononcé à le | 


éance d'ouverture par le maire de la grande cité. « Nous 

pouvons moins faire — écrit la Revista — que de 
récueillir en y applaudissant chaleureusement le bel 
exemple de civisme chrétien donné par l'alcade de Bar- 


. celone, M. Marlinez Domingo. Lorsque, du sommet du. 


pouvoir et dans le préambule d'un décret royal sur les pro- 
bièmes sociaux, on affirme qu’ils « sont passés, san$ espoir 
» de reloür, les temps pairiarcaux où, pour assurer la cor- 

» dialité entre les patrons el les ouvriers dans l'œuvre com- 
» mune de la production, il suffisait des règles morales de 


» la charité chrétienne », c'est une grande consolation de 


voir comment, toutefois, un personnage revêtu d'une auto- 

_ rilé officrelle aussi éminente que le maire de Barcelone 
proclame que tôute les ee sAGialés doivent avoir pour 
base l'idéalisme chrétien. 


Vous venez, se pour délibérer sur les pro- 


_ blèmes les plus considérables, sur les conflits qui, 

Ë dans des proportions effrayantes, se posent dans le 

4 monde entier. Ce mouvement révolutionnaire agite 
jourd'hui tous les peuples, ébranlant par ses 
cousses les fondements mêmes de l'organisation 

actuelle de l'Etat. 

Ne comptez pas sur le rempart de la force, mais 


sur la dignité des idées ; même s'il y a des erreurs, 


- c'est par les idées et avec .les idées qu’on les combat. 
Une société comme la nôtre, qui n’a conservé que le 
nom de chrétien ; une société comme la nôtre, qui 
a détruit l'antique conception de la vie ; une société 
comme la nôtre, où l’égoïsme et non l’amour du pro- 
chain règle les relations humaines ; une société 

_ comme la nôtre, où la morale, par les sophismes de 

_ la cupidité, par la recherche anxieuse de la convoi- 
ise, a perdu ses vertus primitives, et où la force, 
dans toutes les conditions de la vie, a ses autels, ses 

urs et ses panégyristes ; une société où les 
endoctrinées placent tous les conflits sur le 
+. lerrain de la violence ; une telle société fait penser 


_ que non seulement il convient. mais qu'il est d’une : 
_ nécessité urgente que la justice soit la force morale | 


| qui gouverne le monde. 
LReuil est indispensable que cette justice ne soit pas 
ne justice dure, abstraite, qui se borne à nr Le 
les inté rêts de .chacune _. classes sociales 


e justice magnanime, une “justice. que guide 


élevé de la dignité de la destinée humaine, : 


: non. 


fort” d’ un “Ra à c’est Di dun être dit œ 
égal à nous, notre frère. Dans cette lutte sans pitié 
qui agite le monde des plus grandes convulsions 


enregistrées dans l’histoire, si on ne canalise pas son | 


action, il en viendra aux mains avec ses autres 
frèrés, à moins qu'on ne désarme les combattants. 
Animés de cet esprit de justice que je me suis 
permis d'indiquer, délibérez maintenant, Messieurs les « 
congressistes. Sur ce fond d'’idéalisme chrètien, édifiez | 
ce que vous voudrez, travaillez pour les réformes de 
caractère social, comme par exemeple les caisses de 
retraite, l’intensification de la production, [a parti- 


| cipation des ouvriers aux bénéfices industriels ; s’il 


y a nécessité de défendre vos intérêts contre Ja vio- 
lence, veillez-y 3 élaborez ce que vous voudrez. Mais 


que le principe fondamental de votre actiom soit 
toujours l'idéalisme chrétien (x). 
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De l'Œuvre (3. 10. 19) 2 2. | ; : 


Et le papier continue à renchérir. De 100 Hrabes li 
tonne le mois dernier, de 100 francs ce mois-ci. Car 
iü n'y a pas de transitions, pas de degrés ‘intermé- 
diaires ; c’est à croire que pour nos fabricants et mar- 
chands de papier l’unité monétaire est le billet de 
100 francs ; ils ne connaissent pas au-dessous de mon- 
naie divisionnaire. 

Résultat : le prix du papier- -journal, qui avait « 
triplé, ‘quadruplé, quintuplé pendant la guerre, ne | 
cesse d’augmenter depuis que la guerre est finie. Au 
lendemain de l’armistice, on pouvait — où on‘aurait | 
pu — acheter du papier à 750 francs la tonne ; nous 
ne sommes pas loin de le payer le double. ; 


Ction de gros sous ? Sans doute, mais comme 
toujours, lorsqu’ il s’agit de la presse, le problème | 
commercial est-aussi un problème moral. , L'autre . 
matin, dans une assemblée professionnelle où toute 


| la presse française est représentée, je demandais aux 


de nos plus grands journaux : 
te, estimez-vous 

qu’à l’heuse sétuelle un jonraël à à quatre pages vendu 
deux sous puisse faire ses frais d 

Et tous les administrateurs ad unanimes à 
dire : Non |! À 

Je ne pus me tenir de souligner la gravité d’uné 
pareille réponse. Elle revient à confesser qu’à-la veille 
-des élections tous les journaux — sauf trois ou quatre 
exceptions — et l'Œuvre en est une (2) — ious les 
journaux ont besoin, pour continuer à paraître, d’es- 
compter des ressources qui ne proviennent ni de leurs 
lecteurs ni de la publicité avouable. Que devient, dans 


administrateurs 


| ces “conditions, Ja « liberté _ Ja presse » P 


a) Traduit. + AU ie ES D. GRAN ‘ 
-(2). On sait que l’auteur de, ces lg es et dir eteu de 
l'uvre. Fo de kR D. CT k 


; conclusion injurieuse 
les jo sont à vendre. Mais 
1 ‘nu ’abserver ljue le plus grand 
re, se dans l'impossibilité de « joindre 
es deux bouts », sont mendcés de périr, s’ils ré suc- 
éombent pas aux plus dangereuses tentations... 

- Nous avions révé ici d’une autre presse pour la 
France nouvelle. Pauvre press! Elle ne sort pas 
triomphante de la victoire. On se demande, avec 

nquiétude pour la santé spirituelle de ce pays, com- 
bien de temps encore peut durer cette crise, qui va 
Le s’aggravant, Et pourtant, il ne serait pas difficile de 
« la conjurer, si la presse, la vraie, le voulait sérieusc- 

“« ment, Mais le voudra-t-elle? - 

# Le Parlement se dispose à Jui rendre — malgré les 
résistances et les intrigues de son pire ennemi, le 
< bgéerÀ Jean Dupuy — la liberté d’importation pour 

” le papier-journai, nous demandons depuis l’ar- 
& mistice (1), Mais il est bien temps avec le change 

actuel ] 


Gusrave Tény. 


Politique étrangère et publicité 


: La Manne descend 
comme aux meilleurs jours de Panama 


‘Du Progrès civique (1. 10, 19) : 


Aimez-vous la publicité? On en a mis partout, 
même et surtout autour de la Conférence de la Paix, 
On connaît mal encore les manipulations de con- 
science auxquelles se sont livrés à New-York et à 
. Washington certains courtiers en convictions de natio- 
_ mialités anglaise et française, 
. Maïs, à Paris, le mieux pourvu et le plus généreu- 
‘ sement distribué de tous les « budgets » — comme 
disait Lenoïr lé Père — était et est encore celui de 
l'Italie, : F 
- Pour lutler contre cette opulente cavalerie de 
Savoie, contre le latinisme passionné dont furent sou- 
dainement emplis les plus grands journaux parisieng, 
a fallut aux Yougo-Slaves produire un coûteux 

EtÉ..70 ME: 

Heureusement, les Compagnies anglaises ou amé- 
ricaines, qui ont déjà pris à bail tel ou tel port dal- 
male pour concurrencer Trieste, sont arrivées à la 
rescousse avec! la cavalerie de Saint-Georges. 

Heureusement, disons-nous, parce que les Serbes, 
eux aussi, sont nos alliés, 


PE rpm 
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2 Et puis parce qu'il faut que tout le monde vive. 

- Or, avoir des idées sur les questions de politique 
étrangère, cela est. is d’un très bon rapport ; ce 
n’est pas ré Tardieu, rédacteur au Figaro ei 

+ au Temps avant de devenir le principal plénipoten- 

»  tiaire de la France, qui nous contredira. 

| A cause deses anciennes et de ses présentes fonc- 


tions, M. Tardieu est. vraisemblablement très au cou- 


rant de ces mœurs journalistiques, que, sans aucun 
déplore 


k de la Chine, en 
Japon, n’est pas moins 
noble, douloureuse et 


LT D, 
x 


æ, pp. 246-148 : « Obligation de 
ns Per c'opes 


‘de l'acheter eux Améri- 


Domena on suom À 


ie Pologne, a pris soin, elle ausai, de ne 


arriver les mains vides. Les "Tchéco-Sloyaques ga 
savent quelque chose. ; 

Et la délégation persane, aujourd'hui disloquée 
qui a vairement essayé d'obtenir audience à la Com 
férence en sollicitant Le concours non gratuit de 4 
presse. 128 ONE 

N'oublions pas non plus la querelle du banat dé 
Temesvar, qui a coûté cher, pécuniairement parlant, 
aux délégations serbe et roumaine, ni leé reyendica- 
tions heléniques, qui durent d'autant mieux s’armet 
de numéraire qu’elles contredisaient les revendications 
italiennes. 

Le roi de Monténégro lui-même n’est pas resté 
muct, et il a trouvé de quoi soutenir ses protestations 
contre la spoliation dont il prétendait être la victime. 

Et les Lituaniens aussi, les pauvres maïs honnêtes 
Lituaniens qui ont héroïquemtent fait bourse com- 
mune avec leurs voisins les Esthoniens afin de ne pas 
ce laisser oublier tout à fait... Et les Albanais, les 
frustes Albanais eux-mêmes, qui ont appris, à home 
et à Paris, le prix des enthousiasmes et le tarif des 
silences! Et les Arabes aux poches emplies de bank- 
notes. of the Bank of England, of course! de la 
Banque d'Angleterre, naturellement], 

Et Les Chaldéens munis d’un or mystérieux, 


Ne vous indignez pas surtout! C’est l'Allemagne 


“qui a, la première, appliqué en grand la publicité ” 


raisonnée à la politique et à la diplomatie, €t 41 faut 
bien convenir qu’en pays neutres — alors qu'on ne 
savait si la paix serait dictée à Paris ou faite à Madrid 
ou bâclée à Berne, — la propagande teutonne nous 
darmait terriblement le pion. L'exemple espagnol, les 
exemples hollandais, danois, suédois et russe, enfin, 
sont les plus probants. Nous ne saurons peut-être 
jamais, pour notre malheur, ce qui était publié su 
notre compte en Pussie au plus beau temps de Fal- 
lance et en pleine coopération militaire. 

Et en Grèce, donc ! Et en Amérique du Sud! 

Ne nous fallut-il pas improviser dans les Balkans, 
vers 1915, tout un &rvice d'informations francophile 
et ententiste, tant nous étions empoisonnés de nou- 
velles tendancieuses par les correspondants de notre 
Agence Havas nationale, qui étaient quelquefois les 
propres correspondants de l’Agence Wolf de Berlin! 

N'est-ce pas, Turot ? N'est-ce pas, Aristide Briand } 
N'estce pas, Gabion P C’est bien de cette situation 
plus que bizarre que vous est venue l’ilée de «&or- 
riger la tendancieuse Havas par l’intègre Radio ? 
Pourquoi faut-il que, par la suite, les deux en soïen$ 
arrivées à si bien s'entendre ! 

Avant dé jouer sur le tapis vert — ow rouge — dé 
Versaillés la partie suprême, nos associés n’ont pas 
voulu négliger la moindre chance’et ils ont « fait leur 
presse » parfois avec habileté, parfois sans discrélion, 
mais dans le but unique et éminemment louable de 
faire triompher des revendications #lont le moins 
qu’on puisse dire est qu’elles eont toutes justes, 
encore que s’opposant rigoureusement les unés aux 
autres. # 

ue de nationalités inconnues on a vues surgir dé 
Ja Rate blanche à l’Azerbaïdjan et à Ja République 
du Pont ! 

Ajoutons que cette débauche de précisions d'ordre 
technique ou économique est pour nous, Français, un 
bienfait. N’apprenons-nous pas ainsi la géographie ? 

Et puis, nous avons fait connaissance avec des per- 
sonnalités ‘extrêmement sympathiques — la reine de 
Roumanie, par exemple, dont nous soupçonnions à - 


} peine l'existence” a 


‘Un de nos députés s'en félicitait dernièrement dans 


un salon devant M. Bratiano. 
— Ah ! votre reine, Monsieur le ministre, quel 


- héroïsme et quel charme, quelle grâce 1 J'espère que 


vous êtes satisfait de la réception que Paris a faite 
à S. M. la reine Marie. La grande presse française 
a montré un enthousiasme... 

— Elle en a montré exactement pour deux mil- 
lions ! tfancha le Roumain. 

e Et,amalgré ça, ajouta-t-il, on fait très grise mine 
À nos projets d'emprunts. Î va falloir arroser encore. 
Et voyez comme on nous serre la gorge pour nous 
faire lâcher nos pétroles… 


LE) 


Un projet allemand 


Le Trust de la Presse et du Commerce 


? Du Nouvelliste de Bordeaux (28. 10. 19) : 


Une circulaire portant cet en-tête : « Schriftstel- 
lerhaus Presse und Handels-Hof G. m. b. H. Dussel- 


dorf. Corneliusstr. 122. Téléphone x165f7 », et la 


date d'octobre 1919, a été adressée à maintes grandes 
maisons françaises. > 
Ælle est. ainsi conçue : 


Moxsœur, 


Nous sommes à la veille de voir tous les grands jour 
maux du monde s'occuper d'une question regardant essen- 
tiellement la presse internationale. Il s'agit de l'érection d'un 
gigantesque Palais de la Presse, dans lequel tous les grands 
quotidiens du monde, toutes les Compagnies câblo-radio- 
télégraphiques, toutes les agences de voyages, toutes les Com- 
pagnies de chemins de fer et de navigation de l'univers auront 
leurs bureaux et leurs représentants. Cetteconstruction en 
outre grandiose, qui comprendra un vaste hôtel, de même 
qu'un bâtiment pouvant contenir des centaines de bureaux 
à la disposition du commerce et de l'industrie et du trafic 
mondial, s'élèvera à Dusseldorf. Cette brillante ville rhé- 
nane, de plus d’un demi-million d'habitants, le foyer com- 
mercial de la puissante industrie allemande, la plus puis- 
sante de l'univers, est appelée à devenir le centre du 
commerce et du trafic entre les deux hémisphères. Au 
cœur de ce centre mondial se dressera donc le Palais de 
la Presse, le plus vaste bâtiment de l'Europe, appelé à 
devenir un centre unique d'information universelle. Les 
frais de construction, avec le coût du terrain, s'élèveront 
À enyiron 150 millions de marks. D'eprès des calculs 
minutieux, le capital rapportera un intérêt de 7 %. 
Comme cette. création est appelée à présenter des avan- 
tages  incalculables au monde des affaires international, 
il serait désirable que votre pays s'y intéresse financielle- 
ment (sic). Nous vous prions de nous faire savoir si vous 
avez cette intention et à quelles conditions. Veuillez trou- 
ver ci-joint le prospectus, et, pour plus amples détails, 
vous adresser au Secrétarièt Weltpressehof und JIlan- 
delszentsale, Corneliusstrasse, 122, Dusseldorf. 


- À cette circulaire est joint, en effet, un prospectus 
exposant les services que rendra ce « Palais de la 
Presse et du Commerce ». On y lit, notamment : 


A. côté de ces avantages purement économiques, il en 


est d'autres qui revêtent un caractère hautement moral et 


intellectuel, aussi bien qu'humanitaire, notamment ceux 


…  prétant à l'institution projetée une mission pacifique, per- 


mettant aux différentes nations de se rapprocher, de mieux 


_ se connaître et s'entendre réciproquement. C'est ce côté 


spécial de l'entreprise en question qui mérite peut-être 
-en tout premier lieu l'attention et la sympathie du monde 


les nations se côtoyant ici » PNE 
des relations suivies et loyales, sincèrement inspirées de 


pour étendre et outiller de telles combinaisons, ef 


ts n. journellement id 


confraternité, travailler en commun au noble but de la 
fraternisation parmi leurs peuples respectifs, 


Ni plus ni moins. Et l'on ajoute : 


Ainsi cet organisme se dispose à servir, peut-être mieux 
que la oréstion géniale du grand philanthrops Carnegie, 
restéo plutôt dans le domaine théorique, le ncble idéal: 
appelé à régir le monde : celui de la Ligue des Nations, 
et travailler effectivement à la réalisation de son but : la 
paix universelle, car pas de paix sans entente et pas d'en- 
tente sans qu'on se connaisse et s'apprécie. 


On voit que les Teutons « ne perdent pas Île 
Non ». Ils s'appliquent À une utilisation intensive 
des principes ou, plutôt, des rêveries démocratiques, 
et ils organisent, selon l'assurance qu'en donnait 
l'un d'eux dès le temps de guerre, « la sympathie 
universelle » à leur compte et profit. 

De toute manière, d'ailleurs, l'Allemagne tra- 
vaille à mettre la main sur la presse de tous les 
pays. On a pu se rendre compte, pendant la guerre 
et depuis, de l'influence qu'elle exerçait dans le 
monde des journaux. Quelques mois avant les hos- 
tilités, l'Allemagne avait arrêté un certain nombre 
de mesures propres à outiller plus formidablement 
encore une telle action. Témoin ce que JAGQUES pe 
Coussance rapporte dans le Gorrespondant du 
10 septembre 1919 : : 


Au mois de février 1914, les directeurs des plus grandes 
entreprises allemandes, les Norddeutsche Lloyd, le Ham- 
burg Amerika Linie, la Deutsche Bank, l'Allsemeine Elec- 
tricitats Gesellschaft, les maisons Siemens et Hulske, 
Krupp et d'autres, se réunirent en présence lu ministre 
des Affaires étrangères de l'Empire et fondèrent une 
Société par actions pour le progrès de lindustrio et du 
commerce allemands à l'étranger; on nomma un Conseil 
de direction ; un capital de Booocoo marks fut constitué, 
auquel le gouvernement allemand ajouta tout de suite - 
350 000 marks pris sur les fonds secrets. On décida que 
l'Agence Wolf serait l'organe de ce consortium et que 
c'est par elle qu'on agirait. Elle devait seule dispenser les 
nouvelles allemandes que lui réserverait la nouvelle Sogièté 
et qu'elle communiquerait uniquement aux agences Havas 
et Reuter, avec lesquelles elle entrerait en contact. Les 
grandes entreprises, actionnaires de la Société, ne feraient . 
de publicité que dans les journaux en relation avec 
l'Agence Wolf, qui, par suite, auraient eu à la fois des 
nouvelles gratis et des annonces. Si l'Agence Wolf a joué, 
en effet, le rôle qu'on lui assignait IA pour ce qui est des 
télégrammes, la guerre n'a pas permis la réalisetion -com- 
plète de ce projet; mais on voit par ce projet quelles 
combinaisons peuvent fournir les agences de nouvelles et 
de publicité pour servir à la fois la politique et les 
affaires. ; 


Depuis la guerre, on n'a rien négligé, à Berlin, 


l'on compte bien, là-bas, parvenir à peser sur le . 
presse de France, d'Italie et de tous les autres pays, 


par le moyen d'agences allemandes ou interposées. | 


En outre, on a l'audace de poursuivre la réalisa- 
tion du projet de Dusseldorf, lequel, s'il aboutissait, 
mettrait, à la disposition des visées germaniques, 
le plus efficace et terrible instrument. 
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LA MISSION DE LA FEMME 
- DANS LA SOCÉTÉ 


Discours de S. S. BENOIT XV 


» Le mardi 21 octobre 1919, dans la salle du Con- 
# sistoire, S, S. le pa XV recevait en audience 
& solennelle la présidente générale et ies déléguées des 
k groupes diocésains de l'Union catholique des Femmes 
= d'Italie, réunies à Rome pour leur premier Congrès. 
# La présidente, Mme la marquise Madeleine Patrizi, 
- déclara, dans son adresse au Souverain Pontife, que 
- les: Femmes catholiques, résolues à « consacrer toutes 
À leurs forces à l'avènement du règne de Dieu en Ifa- 
« lie », veulent « puiser dans la pure doctrine de 
% l'Eglise le secret de concilier et d’harmoniser leurs 
= droits nouveaux avec leurs devoirs naturels et im- 
” prescriptibles, une plus grande énergie pour em- 
5 écher toute atteinte à la moralité et à l’indissolu- 
ae ilité du mariage comme ou droit des femmes 
S d'élever leurs enfants comme elles l’entendent ». 
Es Les Femmes catholiques d'Italie sont résolues à « lut- 
+ 1er contre les exagérations de la mode, conséquence 
a de la corruption géhérale des mœurs et source d’abus 
dont elles ne veulent plus rendre inconsciemment 
- leurs âmes responsables ». Elles veulent que « dans 
& la conscience de toute femme s’éveille Je désir 
. de mieux conwaître lès œuvres de l'Eglise non seu- 
lement dans le passé, maïs encore à l’époque où 
$ 7 Dieu nous à appelés à vivre et à travailler ». 
; | Le Saint-Père répondit par une allocution dont 
. la 


press a déjà signalé l'importance, et qui doit 
+ nous dit-on, traduité en diverses langucs, afin 
… d'assurer à ce document une large diffusion dans le 
© monde entier. = :  - res 
- Nous nous empressons d’én donner la traduction 
æ française intégrale, d’après le texte italien de l’Os- 


_ servatore Romano. 


pa Heureux le père de famille qui voit ses fils 
* accueillir d’un cœur docile les enseignements 
; que lui suggère pour leur bien son affectueuse 


 sollicitude ! 


le plaisir de rece- 
mbreuse délégation de 
0 Eee eœnr 
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la société actuelle Nous permettent d’espéret 
tant de fruits. 

Or, voici que la si digne présidente de l'Union 
des Femmes catholiques d'Italie a prévenu Notre 
désir, L'adresse même qu’elle vient de Nous lire 
Nous apprend et la fin que se propose l’Union et 
les moyens qu’elle entend employer pour y par- 
venir. 

Nous ne pouvons qu'applaudir au but et aux 
moyens d’action que s’est fixés votre œuvre, car 
ils Nous paraissent s’inspirer de la mission spé- 
ciale qui revient à la femme au milieu de la 
société, Mais comme on remplit plus facilement 
les devoirs qu’on s’est imposés soi-même, Nous 
Ncus réjouissons que les dames câtholiques aient 
pris d’elles-mêmes conscience de la mission qui 
leur incombe à cette heure si grave, Elles seront 
nécessairement d'autant plus empressées à la 
remplir qu’elles en ont plus spontanément pris 
conscience, 

D'autre part, Nous ne pouvons pas ne pas 
ajouter quelques mots pour mettre en plus vive 
lumière encore les devoirs qui s'imposent aux 
Femmes catholiques d'Italie, leur action devant 
suivre un plan uniforme dans toutes les pro- 
vinces de ce pays. C’est, sans nul doute, pour 
assurer cette uniformité qu'on a convoqué le 
tout récent Congrès des représentantes des deux 
sections de l’Union des Femmes catholiques, et 
ce sera là encore assurément le but principal 
des Semaines sociales qui doivent se tenir d’ici 
peu. Pourtant, Notre parole ne laissera pas de 
vous pénétrer mieux encore de la nécessité de 
cette uniformité dans l’action féminine, car elle 
semblera dictée par la sollicitude du père plus 
que par l’autorité du maître. 


Le champ de l'aetivité féminine élargi: 
Yapostolat au milieu du monde 


L'évolution qui a amené l’état de choses 


“actuel a pu conférer à la femme des charges et 


des droïts qu’on ne lui reconnaissait pas jadis. 
Mais nul changement dans opinion des 
hommes, aucun état de choses nouveau ni le 
cours des événements ne sauraient jamais arra- 
cher la femme consciente de sa mission à cette 
sphère naturelle qu'est pour elle la famille, C’est 
elle qui est la reine du foyer domestique ; même. … 


quand elle s’en trouve éloignée, c’est à ce foyer 


que doivent se concentrer non seulement l’affec-, 
tion de son cœur de mère, mais encore tous ses” 
soucis de sage maîtresse de maison, de même 
qû'un souverain qui se trouve hors de son 
royaume, loin de négliger le bien de ses sujets, 
le met toujours au premier rang de ses pensées 
ei de ses préoccupations. 

On a raison de dire que les transformations de 


| l'ordre social ont élargi le champ de l’activité # 
féminine ; l’apostolat au milieu du monde s'esb | 


ajouté pour la femme à l'action pins intime et 
plus restreinte réservée jusqu'ici au foyer domes- 
tique. Mais cet APOSLOME extérieur, il faut qu’elle 
lexerce de manière à bien montrer que la 
femme, au dehors aussi bien que chez elle, se 
souvient qu'elle doit, même de nos jours, con- 
sacrer le meilleur de ses soins à sa famille. 

C'est bien dans ce sens, Nous venons de l’en- 
tendre, que veut s'orienter l’activité plus déve- 
loppée et chaque jour plus intense des Femmes 
cutholiques italiennes. Aussi applaudissons- -Nous 
à leur dessein « de se dévouer à l'éducation de 
la jeunesse, à l'amélioration des conditions de 
la-farmille et du régime scolaire ». 


Déplorable extension des modes inconvenantes 


Nous n'insistons pas sur le droit qu'il faut 
reconnaître à la mère d'assurer en toute liberté 
l'éducation de ses enfants. IL serait barbare de 
n'admettre le rôle de la mère que durant les 
aunées où il s’agit de former chez ses enfants la 
partie la plus grossière et de la mettre à l'écart 
quand le moment est venu de soigner et de déve- 
lépper en eux la partie la plus noble, Hâtons- 
Nous, au contraire, de Nous félicitér de la réso- 
lution qu'on vient de formuler: vous allez veiller 
à ce que la femme catholique se sente tenue non 
seulement d'être honnête, mais encore de prou- 
ver son honnèteté par la façon 
Pareille résolution rappelle la nécessité pour la 
fomme catholique de donner le bon exemple. 
Quel grave ct urgent devoir de condamner les 
éxagérations de la mode ! Nées de la corruption 
de ceux qui les lancent, comme le remarquait 
tout à l'heure la très digne présidente de l’Union 
catholiques, ces toilettes inconve- 
hélas ! un des ferments les: plus 
puissants de la corruption générale des mœurs. 

Nous croyons devoir. insister d’une manière 
particulière sur ce point. Nous savons, d’une 
part, que ecrtaines toilettes aujourd’hui admises 
chez les femmes sont funestes au bien de la so- 
ciété, car elles sont une funeste provoc 
sommes rempli 
en voyant que celles 


de se vêtir. 


des Femmes « 
nantes sont, 


d'étonnement, de stupeur, 
qui versent le poison semblent en méconnaître. 
les funesles effets, que l’incendiaire qui met le 
feu à la maison semble en ignorer la puissance 
de dévastation. L'ignorance peut seule expliquer 
la déplorable extension prise de nos jours par 
une mode si contraire à la modestie, le plus bel 
de la’ femme 
éclairée, il Nous semble qu'une femme n'’eût 
jamais pu arriver à cel excès de porter une toi- 
letie indécente jusque dans le lieu saint, sous les 
regards des maîtres naturels et les plus autorisés 
- de la morale chrétienne. 
… Aussi, avec quelle salisfaction ‘approuvons- 
Nous que les adhérentes de l’Union des Femmes 
catholiques aient inserit. dans leur programme 
la résolution de se montrer honnêtes même dans 
leur mise. Par cet engagement elles remplissent 
le devoir strict de ne pas donner le scandale et 
de ne pas être pour autrui une pierre d'achoppe- 


chrétienne ; 


t 
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ment dans le chemin de la vertu; elles 
témoignent, de plus, avoir compris que, leur. 
mission ayant pris une plus large étendue dans | 
la société, il leur incombe de donner le bon 
exemple non plus seulement entre les murs du. 
- foyer domestique, mais encore dans les rues et 
sur les places publiques. 


Désir d’une Ligue féminine 
contre les dérèglements de la mode 


L LA 
Il importe que les femmes catholiques M} 
aeceptent en toute logique cet important devoir : ; 
il leur impose, outre des obligations indivi- 
duelles, une mission sociale. Aussi désirons-Nous £ 
que les nombreuses adhérentes de l’Union des 
Femmes catholiques aujourd’hui réunies en « 
Notre présence forment entre elles une ligue 
pour combattre les modes indécentes, non pas 
seulement en ce qui les concerne, maïs encore 
chez toutes les personnés ou familles sur les- 
quelles leur influence peut s'exercer efficace: 
ment. 
‘ mère chrétienne ne doit jamais, cela ya de 
, permettre à ses filles de céder aux fausses 
A d’une mode répréhensible ; mais il ne 
sera pas superflu d'ajouter que la femme d’un 
rang social plus élevé est plus rigoureusenient 
tenue de ne pas tolérer chez ses visiteuses des | 
irnmodesties de toilette. Un avis donné à propés « 
empêcherait le retour de cette audacieuse # 
absence de réserve qui viole les droits de l’hospi- 
talité bien comprise. Et peut-être l'écho de ce 
blâme, arrivant opportunément à d’autres per-. 
sonnes peu attentives, Anne des créateurs : 
des modes inconvenantes, leur donneraït-il le 
courage de ne plus se déshonorer en portant ces 
toilettes indécentes ou toutes autres analogues 
que la sage maîtresse de maison aura réprouvées | 
sans hésitation. 
Nous croyons que cette ligue contre les dérè- 
glements de la mode ne peut que trouver bon 
accueil chez les pères, les époux, les frères et 
tous les parents des courageuseés militantes. Nous * 
voudrions, en tout cas, que s’emploient à la 
tarbrisér et répandre du mieux possible les pas- 
teurs sacrés et tous le prêtres qui ont charge 
d'âmes, là où la mode a franchi les limites de la 
modestie. et elles les à franchies en de nom- 
breuses régions ! Mais que Notre parole soit 
entendue: principalement de vous, très chères 
Filles, qui avez aujourd'hui manifesté votre 
résolution d'être ie: apôtres au milieu du 
mcnde. : 
Il ne faut pas croire, du reste, que- le bon « 
exemple favorise seulement l'œuvre éducatrice É 
qui revient directement à la femme, dans la © 
famille comme au NE le courage chrétien 
qui donne vie au bon exemple de la femme dans 
les milieux corrompus de notre époque et tient M 
tête au débordement de modes indécentes, faci- 4 
‘life éncore la mission de la femme au milieu” 
de la société, Aussi le langage populaire lui- « 
même exprime-t-il un adage du bon sens quand | 
i! affirme que « la vertu s'impose », 


| 
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du programme 
nion des Femmes catholiques d'Italie : 
STE Famille, Jeunesse, Ecole 


Venons-en enfin, très chères Filles, à l'examen, 
ne veut être qu'un éloge, de votre pro- 
“gramme, Nous avons appris avec plaisir que 
Union des Femmes catholiques « s'engage tout 
“spécialement à se consacrer à l'éducation de la 
k eunesse, à l'amélioration des conditions de la 
Wfamille et du régime scolaire ». C’est sur ce 
Wterrain surtout que Nous pouvons dire Notre joie 
“de voir devancés nos désirs. Si Nous avions dû 
| tracer un programme à l’äction féminine, Nous 


aurions pu fixer d’autres règles que celles que 


we 
| 


vous formulez vous-mêmes dans l'intérêt de la 
Msnille, de la jeunesse et de l’école. Non seule- 
* {ment Nous approuvons le but, mais encore Nous 
- {tepplaudissons aux moyens que vous voulez 
© SMemployer, « mettant, comme on l'a fort bien 
“dit, au service de toute la vie du pays un sens 
“plus clair de la justice ét de la charité ». Oh ! 
|Msi les nouvelles générations étaient élevées dans 
“la pratique de ces vertus, surtout si l’on parlait 
+ moins de la justice et de la charité en les prati- 
: Mi quant mieux, les quéstions sociales si débattues 
- Uhet si formidables ne tarderaient pas à trouver la 
: Hu meilleure solution. 
+. Pour assurer la réalisation d’une si belle espé- 
* rance, la femme catholique doit également faire 
“appel au devoir qui:s’impose aux parents d'exi- 
» ger l'enseignement religieux pour leurs enfants, 
1 comme aussi à l'obligation qui pèse sur les auto- 
” rités civiles de ne pas mettre obstacle à cet ensei- 
“gnement ; mais surtout qu'elle se pénètre bien 
de la nécessité de demander à l'Eglise, pour les 
mettre aussitôt en pratique, les directions les 
_mieux appropriées. 
* En parlant ainsi, Nous ne pensons rien dire 
‘que ne sache déjà l'Union des Femmes catho- 
…hques, et Nous ne visons pas à imposer des 
© Norègles nouvelles ou de nouvelles directives : 


L'an 


- Nos vues sont, en effet, les mêmes que celles _ 


Hrque l'on vient d'exprimer si heureusement. 
: N2 Nous sommes heureux, au contraire, de déclarer 
Si: que Nous savons ce programme déjà réalisé en 
ë ppon nombre de diocèses d'Italie. Les fruits excel. 
© M£lents qu'il a déjà produits en certains endroits 
Be Nous font souhaiter que l'action féminine sus- 
* cite sans retard une semblable organisation dans 


5 Mitous les diocèses d'Italie. | 

© Êu- L'enthousiasme avec lequel la nouvelle « Sec- 
si ‘con des jeunes filles » a mené à bien l'œuvre de 
00 

te 


otif que Nous Nous 
s-même le soin de pour- 
jels des Semaines Sociales, 
-mier Congrès féminin, dont 

plet: De ce Congrès et des 
nt se succéder Nous 
pour 
puis, 
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comme par une conséquence nécessaire, pour 
une réforme générale de la société. 

I} était si juste, si naturel, pour un Père, d’en- 
cnurager, même en termes affectueux, l’action 
se ses filles ! Nous savourons par avance les effets 
bienfaisants de l'écho que ne peut manquer 
d'éveiller en Nos filles Notre sollicitude pater: 
nelle. À 

Mais, si l’apostolat de la femme est devenu 
une urgente nécessité, tous les efforts possibles 
de la créature ne suffisent pas à arrêter le mal; 
c'est pourquoi Nous levons Nos regards vers le 
ciel, et c’est vers le ciel, d’où peut venir le secours 
le plus puissant, que Nous faisons monter Notre 
confiante prière, Daignez, Seigneur, faire fruc- 
tifier par votre grâce les sages projets de l’Union 
des Femmes catholiques |! Bénissez celle qui, 
après les avoir si noblement formulés, doit 
veiller à leur exécution; bénissez ceux qui, par 
leurs conseils et par leur collaboration, doivent 
en favoriser le développement et assurer l'efli- 
cacité de la mission confiée à la femme ! 

Nous verrons ainsi se réaliser encore pour la 
société le mot de l’Ecriture sur l’homme égaré, 
ramené dans la voie droite par la fidélité d'une 
femme : sarctificatus est vir infidelis per mu 
lierem fidelem ; on pourra bientôt dire de la 
société contemporaine qu'elle est revenue à lu 
voie du salut grâce aux exemples et aux leçons, 
grâce, en un mot, à l'apostolat de la femme 
catholique (x). 


RE 


L'ÉPRGOPAT ET LES ÉLECTIONS 


Devoirs des candidats et des électeurs 
Lettre de Me: CHOLLET, archevêque de Cambrai 


… Il y a... particulièrement dans les élections à 
scrutin de liste, des modalités différentes — bien que 
tous doivent s'inspirer du bien publie — entre les 
devoirs du candidat et de ceux qui le -désignentwet 
qui dressent les listes, et les devoirs de l'électeur. 

Celui qui propose ou accepte une candidature doit 
se rappeler que la conscience veut que le mandat 
brigué soit exercé par un homme compétent et hon- 
nête. La compétence exige la conneissance des pro- 
blèmes sociaux qui s'imposent à l'étude de l’as- 
semblée dont l'élu’fera partie ; ou si cette connais 
sance actuelle fait défaut, la capacité et la volonté 
de j'acquérir. — L'honnôteté exige que l'élu soit 
disposé à ne voter que des mesures où seront res- 
pectés les_droits supérieurs de Dieu, de Jésus-Christ, 
Roi et Rédempteur du mwnde, et de l'Eglise établie” 
par Notre-Seigneur parmi les nations, et au-dessus” 
d'elles, -pour les sanctifier (droit d'ètre.reconnuc, 
droit d'exercer son magistère de vérité et d’enscigne- 
ment, son ministère de sanctificulion et son cullu 
publie, son gouvernement hiérarchique, droit de 
posséder) ; les droits imprescriptibles de la con- 
science religieuse (liberté de pratiquer individuel- 
lement ou en commun la religion, de s'en instruire, : 


—“() Traduit de l'Italien par la D. C, 


AN 2 k 
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ÿ et d'en instruire les autr ste 
dE ns lier). + 


de défendre ou de réaliser les conditioné essenlielles 
à la vie et à la prospérité du pays, et qui sont : la 
famille, avec son indissolubilité et son unité, avec 
_sa liberté d'instruire et de faire instruire ses enfants 
conformément à ses principes religieux ; — la pro- 
priélé, avec les droits du capital et du travail, et avec 
ses obligations de charité ; — l'autorité, avec le carac- 


tère de mission divine qui impose ses justes com- 


mandements à l'obéissance des subordonnés. 
Donneérons-nous quelques précisions et dirons-nous 
. ee faut considérer comme les plus redoutables 
nnemis de la patrie les francs-maçons, qui ont pour 


objectif Ja destruction des droits de Dieu et de | 


# l'Eglise ; les partisans du divorce et de l’amour libre, 
qui ruinent la famille ; les socialistes, qui attaquent 
le principe de la propriété, et les bolchevistes ou 
anarchistes, qui nient celui de l'autorité P 

Ces données suffisent pour montrer les obligations 

. qui s'imposent au bon candidat et les articles qui 
doivent tenir Ja première place dans son programme. 
ES candidat est mauvais dans la mesure où il sup- 

rime l'un ou l’autre ou l'ensemble des principes 
“appelés plus haut. 

= Dans les élections à scrutin de liste, au devoir 
personnel du candidat de réaliser les conditions de 
compétence et d’honnêteté s'ajoute celui. de s’as- 


socier à des hommes chez lesquels se rencontrent les 


- mêmes qualités. 

PHRLCS groupements de candidats sont dominés par 
: 3 principe du plus grand bien réalisable du pays. 
ans doute, nous devons toujours tendre à l'idéal ; 
quand nous pouvons l'atteindre, nous le devons ; 
quand nous ne pouvons l’atteindre, nous devons nous 

x approcher le plus possible. Mais il ne faudrait 

as, sous prétexte de poursuivre l'idéal, s’enfermer 
“dans des combinaisons irréalisables et empêcher 
- d'éclore des combinaisons moins idéales mais réa- 
 disables. N'est- cè pas l'Ecclésiaste (1x, 4) qui nous 
enseigne qu'un chien vivant est préférable à un lion 
“mort” : melior est canis vivus leone mortuo ? ll 
vaut mieux une liste imparfaite viable qu'une histe 
parfaite mort-née. 


Dès lors, s’il est possible de faire bout: une 
liste complète de candidats représentant les prin- 
cipes émis plus haut, on devra la composer. Si la 


chose n'est pas possible, on pourra introduire dans 
Ja liste le nombre de candidats les moins distants 


Ssibles de l'idéal chrétien qui sera nécessaire pour | 


n assurer le succès. 


Mais des candidats, tout en s’alliant à des can- ; 
dats plus ou moins mauvais, devront éviter deux | 
le scandale, 


. choses : : le scandale et la coopération ; 
_ qui pourrait entraîner d’autres candidats ou des élec- 
teurs dans l'erreur sociale et politique ; la coopéra- 
tion, qui rendrait le candidat bon, complice des des- 
seins mauvais de son allié. Pour cela, il faudra 


obtenir des candidats mauvais ou l’adhésion au bon : 


programme ou l'engagement sérieux de n’en com- 

_ battre aucun article essentiel ; 
… la suprême concession, si, après les efforts les plus 
onstants, on n'arrivait pas à réaliser ces buts, n’as- 

_  socier que les noms et une action bonne déterminée, 
__ par exemple, la luîte contre le bolchevisme, la 
ae ande menace du jour, et distinguer très nettement, 


désolidariser, en un mot, les programmes de chacun, 
de elle façon que le candidat bon puisse, la tête 
__ haute et sans compromission, faire partie de ce : 
_ groupement hybride et Ra Re très librement son 


S 


mandat. 


L'honnèteté exige encore qué l'élu ait, la volonté 


ou alors, et ce serait 


8 
-s abstethnt on se 


8a5 
L'abstention électorale a : “un effet : elle renforce- les 
chances de la liste adverse ; elle est-donc une coopé-w 
ration réelle à son succès : ; elle est une faute 
L'électeur doit voter pour le ‘bon candidat. S'il n y 
en a pas, il doit voter pour le moins mauvais. 

S'il y a plusieurs listes, il doit voter pour la meil 
leure ou la moins mauvaise, c’est-à-dire pour celle w 
qui contient le plus de candidats bons, ou, 8 il n’y À | 
en a pas, le plus des autres candidats qui sacrifient. | 
le moins des éléments essentiels à la vie du pays. L 

En rédigeant ces conseils, nous n’entendons viser 4 | 
personnellement ni exclure de la lutte électorale . | 
aucun citoyen. Tous sont nos fils ; nous, les aimons | 
tous. Notre-Seigñeur est mort pour tous, ct nous |} 
sommes envers eux débiteur du sang de Jésus-Christ: + 
Pourvu qu'ils observent la loi morale et les com-* 
mandements du Christ, pourvu qu'ils les suivent” j 
dans leur action de candidats ou d’électeurs, nous | 
ne rejetons la personne d’aucun d’eux. À “4 

Nous ne voulons pas non plus entrer idans la lice à 
politique. Indifférent à la forme du Gouvernement 
à la condition qu’elle n’introduise pas dans sa cons 
titution des éléments étrangers, incompatibles avec” 
les droits de Dieu et de la conscience, ni avec le bien 
public; persuadé, d'autre ‘part, que la conscience, 
que la foi catholique et la pratique de la region À 
ajoutent à la valeur civique des chrétiens, nous pour: 
rions revendiquer hautement le droit de parler Cr) 
d'agir sur le terrain politique. Nous entendons cepen 
dant nous enfermer dans notre ministère religieux 
et ne traiter des problèmes actuels que dans leurs 
rapports avec la loi morale, dont nous avons là garde, 
et la religion, dont nous sommes le ministre. 

Nos bien chers Frères, nous vous redisons, en" 
finissant, avec nos vénérés Confrères de 1914 : &@Vous 
qui avez l'honneur de posséder le droit de vote, quand 
vous vous rendrez à la mairie pour y ‘déposer votr 
bulletin dans l’urrie, regardez au clocher de vo 
église paroissiale la grande croix ‘qui étend sès bras 
au-dessus de votre foyer et de vos champs. Songez 
‘que cette croix a donné à la France, depuis le baptèmes 
de Clovis, quatorze siècles de civilisation ; qu’elle a 
assuré à notre Patrie sa gloire et ses traditions d’hc 
neur et de générosité ; que cette croix est nécessaire” 
à la prospérité et à la vie de la France ; songez ques 


votre bulletin va peut-être ébranler cette croix € 


prenez la résolution de ne confier jamais la mission! 
de vous représenter à des hommes dont lc programme 
serait pour la croïx et pour l'Eglise, pour votre foin 
et votre conscience CPR une _ menace ou un» 
blasphème. » ë 2 
Donné à Cambrai le 27 octobre, en la site des : 
ja saint Simon et saint Jude. 
; F Jean, archev. de Cambrai 
[Voir les Déédions données par. r l'Episcopat tons dans“ 
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| — DÉCRET DU 26 SEPTEMBRE 1919 0) 


Le président de la République française, 
Fe. Sur le rapport du ministre de l'Intérieur et du 
# h Vu 1e du Travail et de la Prévoyance sociale, 
Vu la loi du 31/mars 1919 et notamment les 
frarticies 64 eb 7 lesquels sont ainsi conçus (2) : 


ES 


È Decnèrs: 

1 TITRE 1° 
A [) - Etablissement des listes spéciales 
112 des bénéficiaires de la loi 

F4 du 34 mars 1919 


 - AnT, 147, — Tout bénéficiaire de la loi du 31 mars 
M 4919 qui entend se faire inscrire sur la liste spé- 
* ciale prévue à l’article 64 de Iadite loi sous le titre 
© « Soins médicaux aux victimes de la guerre », adresse 
sa demañde à Ja mairie de la commune où il ré- 
‘side. 
" 11 déclare en même temps qu’il n’a pas demandé 
” à recevoir d’une des Sociétés énumérées au para- 
“N° graphe 8 de l'article 64 les soins gratuits qui lui 
: sont dus aux fermes du mémé article. é 
Au cas où une-dernande faite par lui à l'une des 
« Sociétés susvisées n'aurait pas été admise, il en 
fait également la déclaration. 
Anr. 2, — L'inscription sur la liste spéciale n'ex- 
lut pas l'inscription, s'il y a lieu, sur la liste 
assistance médicale, prévue par la loi du 15 juil- 
4 1893, 
ART, 8, — . Toute notification (3) à un militaire ou 
arin du décret lui concédant une pension pour 
lessure reçue où maladie contractée ou"aggravée 
en service doit con des mentions relatives à 
la nature et à la description de la blessure ou de 
a maladie qui a donné lieu à pension. 
æ… A cette notification estannexée une copie certi- 
| fiée conforme des mentions “énoncées au paragraphe 
és RCE 
ART, 4, — La. liste spéciale prévue à l’article 64 


La première section de la liste per- 
manente com] _les noms des titulaires de pen- 
ns définitives ou temporaires. 

s e d'inscription doit être accompagnée 
u res ee de l'ar- 


È Re 


la D, C4 MESA 


“tion lui semble irrégulière ou injustifiée, 


La seconde section comprend les. noms des an 
ciens titulaires d’une pension temporaire qui a éfé 
supprimée sans Conversion en pension définitive. 

ART, 6, — La première section de la liste pro- 
visoire comprend les anciens militaires où marins 
déjà titulaires d'une pension d'infirmité ou d’une 
gratification de réforme attribuée conformément 
aux lois et règlements antérieurs 3 la loi du 31 mars 
1919, pour droits ouverts depuis le 2 août 1944, et 
qui attendent la délivrance d'un titre de pension 
définitive ou temporaire dans les conditions” de 
ladite Ioi. 

À l'appui de leur demande d'inscription adressée 
au maire, ces anciens militaires ou marins joïgnent 
le titre dont ils sont porteurs, ainsi qu’une pièce 
per laqueïle ils attestent la nature de la blessure 
ou de la maladie qui a motivé la pension ou gra- 
tification. 

La seconde section de la liste provisoire com- 
prend les militaires ou marins qui sont en instance 
de pension ef qui devront réclamer au maire leur 
inscription dans les six mois suivant la publica- 
lion da présent décret, s'ils sont déjà renvoyés 
dans leurs foyers, ou dans les six mois suivant - 
leur renvoi s'ils sont encore sous les drapeaux au 
jour de cette publication. 

A l'appui de leur demande d'inscription, ils pro- 
duisent l'accusé de réception qui leur a été adressé 
par l'autorité militaire & Tà Suite de Teur” demande 
de pension. IIS joignent également soit une pièce 
par laquelle ils attestent la nature de la blessure 
ou de la maladie à raison de laquelle ils sont en 
instance de pension, soif un duplicsta de la décla- 
ration qu'ils ont pu être aide à E' HonpRr en vue 
d'obtenir la pension, Re 

L'inscription sur la liste provisoire n’est valable 
que pendant une durée de deux ans pour chaque 
intéressé, à moins qu'il ne justifie par un certificat 
de l'autorité militaire qu'il est toujours en instance. 
de pension, 

APT, 7, — I1 est délivré à chaque intéressé un 
récépissé indiquant la section de la liste perma- 
nente ou provisoire dans laquelle il demandé à être 
insgerit, 

En cas de refus d'inscription par le maire, Yin- 
téressé peut adresser une réclamation au préfet. 
11 appartient à celui-ci d'ordonner l'inscription s'il 
juge la réclamation fondée, Sinon, il saisit immé- 
diatement le tribunal départemental des pensions, . 
qui statue, 

Copie de la lisle est adressée au préfet. 

ART, 8, — Le préfet peut, au cas où une inscrip-- 
saisir 
le tribunsl départemental des pensions d'une de- 
mande en radiation. 

S'il est avisé qu'un ancien militaire ou marin, 
inscrit à la seconde section de la liste provisoire, 
a manqué, sans excuse légitime, à deux convoca- 
tions devant 1a Commission de réforme, il prescrit 
au maire d'opérer sa radiation. 


Anr, 9, — Dès qu'il a procédé à l'inscription, le 


maire délivre à l'intéressé une attestation indiquant 
la section de Ia liste permanente ou provisaire 


‘sur laquelle il figure et mentionnant la blessure 
. ou la maladie qui a donné lieu à pension ou hs 


motive 13 sante de pension, 


A TE te M EN RE 2 = À WE ÿ. 4 ip S ES 
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Ce 


PPT AS 


Ps rte me 


Dies : 


mée en vertu de l'article 7 de la loi du 31 mars 
4919, sans être convertie en pension définitive, la 
décision motivée de suppression est adressée au 
préfet, qui en envoie copie au maire. 

Le maire opère la radiation dans Ja’ première 
section de la liste permanente et procède à l'inscrip- 
tion dans la seconde section de ladite liste, à la- 
quelle la décision mentionnée au paragraphe pré- 
cédent reste annexée, 


ART. 41. — En cas de changement de résidence, : 


la mutation est inscrite en marge de la liste.et 
donne lieu à un certificat de radiation, sur le vu 
duquel: l'inscription est opérée au lieu de la nou- 
velle résidence. 

Les pièces justificalives prévues aux articles 5 


LEt 6 du présent décret sont transmises à la mairie 


de la nouvelle résidence. 11 en est de même, le cas 
échéant, de la décision motivée de suppression de 
pension temporaire, mentionnée à l'article précé- 
dent. 

ART. 12. — Le ministre liquidateur notife au pré- 
fet la décision intervenue sur chacune des de- 
mandes de pensions formées par les 
résidant dans son département, 

Le préfet prescrit au maire de rayer l'intéressé 
de la liste provisoire et de l’inscrire, s'il y a lieu, 
sur la liste permanente, 

ART, 143. — Le maire délivre à l'intéressé inserit 
sur la liste spéciale un éarnet contenant des billets 
de visite destinés à être remis au médecin traitant. 

Si le médecin estime que les accidents ou com- 
plications pour lesquels ses soins sont réclamés 
résultent de la blessure ou de la maladie qui a 
äonné lieu à pension, il en fait la déclaration. Il 
rappelle en même temps la nature de cette bles 
Sure ou de cette maladie et spécifie l'affectibn dont 


est actuelle nent atteint le malade, 


Cette déclaration est envoyée par lui au préfet 
sous pli fermé et en franchise. 

ART. 14, — Sur le vu de la déclaration prévue à 
l'article précédent, le préfet peut déléguer un mé- 
decin pour effectuer une vérification, 

Si, à la suite de cette vérification, le préfet esb 
d'avis que les frais de la maladie ne doivent pas 
ütre supportés par l'Etat, il en avise le médecin 
traitant et saisit le tribunal départemental des pen- 
sions, qui statue. 


ART, 45. — Si le malade est atteint d'une affection : 


qui ne peut être utilement soignée à domicile, 1e 
médecin rédige un certificat par lequel, en se réfé- 
ranb à La déclaration prévue à l'article 13 du pré- 
sent décret, il indique les raisons qui nécessitent 
l'entrée à l'hôpital. 

ART. 16. — Si l'état du malade n'exige pas son 


hospitalisation immédiate, le médecin .ehvoie direc- 


tement au préfel, sous pli fermé et en franchise, 
le, certificat rédigé en application de l'article pré- 
cédent, 

Si lè préfet estime que les frais d'hospilalisation 
doivent êlre réglés dans les conditions prévues à 
l'article 64 de la loi du 31 mars 1919, il avise sans 
délai le maire en l’invitant à faire procéder à l'hos- 
pitalisation. 
 Dans”le cas contraire, il. fait savoir immédiate- 

ment au maire que l'article 64 précité n’est pas ap- 
plicable, Le maire en informe sans délai l'intéressé. 

ART, 17, — Si l'entrée à l'hôpital doit être immé- 
diate, le médecin le spécifie dans son certificat, 
se envoie au maire. Le maire prononce l'adrnis- 

sion d'urgence et avise dans les vingt-quatre heurés 
le préfet en lui adressant le certificat après l'avoir 


intéressés 


là. ses 


doivent être shpportés par l'Etat dans les ue 


‘Il en est de même du retrait. d'une décision anté- 


-dent est signée par le président et adressée au mo | 


‘pharmaceutiques dont ils doivent. bénéficier aux. 


Si le prset estime qué les frais d'hospitali 


tions de l’article 64 de la loi du 31 mars “90, 4 
en avise le maire. 
Si, au contraire, il estime que les aionositio 
de cet article ne sont pas applicables, il en informe 
le maire, dans les cinq jours. Il l'invité en même 
temps à rechercher si le malade est en situation de: 
bénéficier de la loi du 45 juillet 1893 sur l'assistance: 
médicale gratuite ou si les frais de l'hospitalisa-#h 
tion doivent être suppertés par ce dernier. 
. Dans tous les cas, la décision intervenue 4 
notifiée tant au malade qu'à l'administration hos 
pitalière intéressée. à 
ART, 18. — Dans le cas où les frais dhospitab es | 
sation ne doivent incomber ni à l'Etat ni à une” 
collectivité, il. appartient au malade de se pour-\ 
voir devant le tribunal départemental des pensions! " 
dans un délai de quinze jours à dater de la noti » 
fication de Ia décision. 
ART, 19. — Les médecins et les pharmaciens. do 
vent, après les avoir classés par malade, transmettre” 
respectivement au préfet, avant le 15 avril, pour leu 
premier trimestre, et avant l'échéance de la quin-" 
zaine qui suit l'expiration de chacun des trimestres 
suivants, les billets de visile ét les ordonnance 
afférents au trimestre écoulé, 
Ces billets de visite et ces ordonnances sont réu 
nis pour chaque malade dans un dossier unique’ à la 
préfecture, È À 
Les délais prévus au premier paragraphe du pré-" 
sent article sont également impartis aux établisse-v 
ments hospitaliers pour adresser à la BERLCIEE 1e 
montant de leurs frais. | 
Les frais médicaux, chirurgicaux et pharmraceu=. 
tiques, ainsi que les dépenses d'hospitalisation, sont 
remboursés par l'Etat, sous réserve du contrôlem 
adopté par le département pour l'assistance médi-# 
cale gratuite, i 


TITRE IT 


Sociétés de secours mutuels 

Sociétés de secours des ouvriers mineurs : L 
Caisses de secours de Syndicats professionnels 
| 


AnT. 20, —- Toute Société ou union de Sociétés de PA 
secours mutuels, toute Société de secours des ou-" 
vriers mineurs, toute Caisse de secours d'un Syndi- A 

cat professionnel régulièrement consliluée et prati-ù 
quant l'assurance en.cas de maladie, peut, sur sa” 
demande, être admise, par décision du ministre du 
Travail-et: de la Prévoyance sociale, à faire donner” 
adhérents,. moyennant remboursersent : par” 
l'Etat, les Soins auxquels ils ont droit aux termes # 
de l'article 64 dé la loi du 31 mars 4949. 

Le rejet de cette demande ne peut être prononcé d 1 
que sur avis conforme de la section permanente du 

ïonseil Supérieur des Sociétés de secours mutuels. | 


rieure par laquelle une demande avait été admise.) 
ART. 21, — La demande prévue à l’article précé-. 
fet: avec les pièces suivantes : ” 
4 Une copie dela délibération de l'assemblée | 
générale par laquelle la Société. s'engage à donner 
à ses adhérents les soins médicaux, chirurgicaux ef: 


termes de l’article 64 de la loi susvisée, Cette délibé 
ration indique les conditions dans Ps fonction: 
neront les Services à créer ; En RARE 

2° Les statuts de la Société. PALETTE 


t remis à la Société un récépissé de sa demande 
e des pièces annexes, 
éfet transmet la demande ét les pièces au 
du Travail et de la Prévoyance sociale. 
ART. 22, — Le bénéficiaire de la loi sur les pensions 
armées de terre et de mer qui, membre d’une 
Sociétés admises aux termes de l'article 20 ci- 
us à donner à leurs adhérents les soins prévus 
ladite loi, désire recevoir, le cas échéant, ces 
ns par l'intermédiaire de ladite Société, adresse 
demande par écrit au président, qui-en délivre 
sé, 


Il joint à sa demande es pièces justificatives pré- 

es aux articles 5 ef 6 du présent décret, en vue 

d'établir qu'ik-appartient à lune des catégories énu- 

banérées auxdits articles, 

© Le président de la Société s’assure, en s'adressant 

au maire de la résidence de l'intéressé, que ce der- 
5 n'est pas inscrit is 1e liste spéciale de:la com- 


. 


Û n ré au préfet, avec les pièces justificatives, 

dont il garde-copie, les noms des adhérents qui re- 

coivent de la Société les soins prévus à l'article 64 

de 12 Joi du 34 mars 1919, en indiquant à quelle caté- 
| ar chacun d'eux appartient. 

Si le préfet estime que des adhérents dont les 

ms lui sont transmis ne peuvent pas prétendre 

E 1 bénéfice de l'artice 64 précité, il en donne avis au 

“président de la Société et saisit ie tribunal départe- 
mental des pensions, qui statue. 

ART, 23. — Toute Société admise à donner à ses 
zdhérents, moyennant remboursement par l'Etat, des 

soins auxquels ceux-ci ont droit en application de 
#1 l'article 64 de 13 loi du31 mars 1949. doit tenir une 
comptabilité spécialé des dépenses de toute nature 
effectuées par elle gour leur assurer ces soins. 

ART, 21, — Tout accident ou complication survenu 

“à un réformé e6 provenant de la blessure ou de la 
Mrualadie qui a donné lieu à pension, doit faire l'objet 
Cd'une déclaration délivrée par le médecin traitant 
£ établie dans les conditions prévues par le para- 
graphe 2 de. l'article 43 du présent décret. Cette 
#déclaration est adressée sans délai au préfet par 
le président de la Société, en garde copie. 
» Sur le vu de lavdéclaration, il appartient au pré- 
“iet, après avoir avisé le président de la Société, 
“exercer, suivant les formes preserites (1) à l'ar- 
| Es 44, les pouvoirs de contrôle qui lui sont con- 
16 Re ledit auticle. 

Æ . 25, — Si le malade ne peut être utilement 
p one à domicile, et s'il y à urgence, il est admis 
“à l'hôpital suf production d'un certificat établi par 
le médecin traitant dans les conditions prévues à 
l’article 15 Ces: et indiquant les raisons qui 

ssitent l'admission iramédiate, Ce certificat est 
par le a it de la Société. 
t est adressée au préfet, qui, 
connaître #e président de 
> l’hospitalisa on doivent ou 
a Ja Société en exécution de 
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ent de la Société 
par le médeein, 
préfet fait connaître, 
de la Société 
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cédents, si le préfet a estimé qu'if n'y ait pas lieu 
à application de cet article 64, le président de Ia 
Société en prévient le malade, qui peut, dans un 
délai de quinze jours, se pourvoir devant le tribu- 
nal départemental des pensions. 

ART. 26. — Les dépenses de toute nature prove 
nant des soins assurés en exécution de l'article 64 
de la 1oï du 31 mars 1919, sont remboursées aux 
Sociétés sur états conformes à un modèle établi 
par l’administralion. 

Ces états doivent être adressés au préfet dans le 
délai d’un mois à partir de la guérison du socié- 
taire. 

Dans le cas où la durée de l'affection dont est 
atteint le malade excède trois mois, il est procédé 
tous les trimestres au remboursement des dépenses 
sus-indiquées, et l'état prévu au paragraphe précé- 
dent est fourni par la Société dans le mois qui 
suit l'expiration du trimestre au cours duquel les 
dépenses ont élé effectuées. 

A l'appui de toute demande de remboursement 
doit être joint un certificat du médecin traitant 
attestant que les dépenses ont été nécessitées par la 
blessure ou la maladie qui, contractée ou aggravée 
en service, a motivé la réforme de l’adhérent. 

ART. 21. — Il est attribué aux Sociétés, à titre d'in- 
demnité de gestion, une allocation forfaitaire eal- 
culée à raison de 6 % des frais remboursés par 
l'Etat, 


TITRE III 
Dispositions générales 


ART. 28. — Il est institaé dans chag'ie préfecture 
line Commission dont le préfet peut prendre l'avis 
pour toutes les questions que soulève l'application 
de l’article 6: de la loi du 31 mars 1919. 

Cette Commission est obligatoirement consultée 
quand l'intéressé est un ancien titulaire de pension 
temporaire dont la pension a été supprimée sans 
conversion en pension définitive. 

Un arrêté préfectoral fixe la composition de le 
Commission, qui comporte au maximum eïnq 
membres, parmi lesquels doivent figurer nécessaire- 
ment un délégué de Tradministration des finances 
et, au moins, un médecin civil ou militaire. 

ART. 29. — Lorsque le tribunal départemental des 
pensions est appelé à statuer sur un litige relatif à 
l'application de Farticle 64 de la loi du 31 mars 1449, 
il est saisi par une simple requête déposée au greffe 
contre récépissé ou envoyée par lettre recommandée. 

La requête indique l'objet de la demande et les 
motifs à l'appui. Les parties intéressées sont immé- 
diatement informées qu'elles peuvent en prendre 
communication sur place ef qu'elles ont, pour pré- 
senter une réponse écrite, un délai fixé par le pré- 
sident du tribunal. 

Le tribunal, en Chambre du Conseil, procède à 
l'instruction dans la forme qu'il détermine. Il peut, 
notamment, déléguer un médecin de son choix pour 
toutes vérifications utiles. 

11 sera statué en Chambre du Conseil dans le mois 
qui suit la réception de la requête au greffe. La déei- 
sion doit être motivée. Elle est notifiée au préfet 
par les soins du greffier. La notification à toute 
autre partie intéressée a lieu par lettre recom- 
mandée. 2 

La décision du tribunal est sans appel. 

ART. 30. — Le ministre de l'Intérieur et le mi- 
nistre du Travail et de la Prévoyance sociale sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


ne échec décret, qui sera pub 
ciel et inséré au ‘Bulletin ques 
Fait à Paris, 
; As ‘poine ARÉ. 
Par le président de la nt ue à 
Le ministre de l'Intérieur, 
J. PAMS. 


” Le ministre du Travail 
-et de la Prévoyance 
COLLIARD, 


= . CIRCULAIRE DU 16 OGTORRE 1919 


à 


L ministre de l'Intérieur 
à MM. les sréteb 


-Paris, le 16 octobre ‘1919 (1): 
Par ma circulaire du 8 août dernier, je vous ai 


vous ai indiqué qu'un règlement d'administration 
publique allait, à bref délai, intervenir pour fixer le 
détail des règles d'application de la loi. 
ù Ce règlement a paru au Journal Officiel du 
ra 5 octobre 1919 ; il contient toutes les indications 
nécessaires au fonctionnement du nouveau service 
- chargé d'assurer aux blessés et malades de guerre 
les soins que nécessitera leur état, ee deur ren- 
trée dans leurs foyers, 
Je vous prie d'appeler sur ces prescriptions toute 
l'attention des municipalités ; en particulier, il con- 
-- viendra de signaler, d'une façon spéciale, les articles 
. du règlement portant établissement des listes. 
“5% Ces listes sont divisées en deux parties : liste 
© permanente et liste provisoire. Pour la liste perma- 
_ nente, il ne peut y avoir aucune red d'inter- 
_préta! ion. x 
ne Pour la lisle provisoire, il faut ER que 
“doivent y être inscrits : Ë 
_ D'un côté, tous les anciens militaires où marins 
sn titulaires d'une pension d'infirmité ou d'une 
&ratification de réforme attribuée conformément aux 


pour droits ouverts depuis le 2 août 1914, et qui 


Cette catégorie d'inscrits ira en diminuant avec 
le temps, puisque tous les réformés de la guerre 


: ne médecins experts de leur incapacité. 


. D'un autre côté, sur la liste provisoire, il convient | 
de porter les militaires où marins en instance de | 
_-pension, et qui peuvent réclamer au maire leur in- 
. -seription dans les six mois suivant la publication du 
” règlement d'administration publique s'ils sont déjà | 
rentrés dans leurs foyers, ou dans les six mois qui : 
‘suivront leur démobilisation s'il sont encore pré- | 


sents sous les drapeaux au jour de cette publication. 
Les demandes sont toujours adressées au maire 

‘de la commune de résidence ; la question de domi- 
* oile de Secours n'intervient pas et les ayants droit 


(1) Gette. cireulaire à été publiée au J. 0: par erreur 
sous ate du 15 oct, 1919 (correction indiquée par 
en erreur inséré dans le 7, 0. du 17. 10, 19). AS, 


sociale, 


-aonné quelques instructions sur l'application immé- 
diate de l'article 64 de la loi du 31 mars 4919 et je. 


lois et règlements antérieurs à la loi du 31 mars 1919 : 


attendent la délivrance d'un titre de pension déf- 
milive ou temporaire dans les conditions de ladite loi, : 


- actuelle, antérieurement à l’application de la loi du 
, 34 mars.1919, sont présentés à nouveau devant les - 
Commissions de réforme après évaluation parles 


pli 
soins nine Mie à er 
‘ la maladie ou la blessure et il peut en résulter un 
diminution des demandes de pension. : | 

Si l'inscription sur la liste permanente présen 
un caractère de pérennité, l'inscription sur la ist 
“temporaire, au contraire, n'est pas définitive. 

Elle n'est valable que pour une durée de deux |: 
années, à moins que l'intéressé. ne justifie. qu'il es, 
toujours ‘en instance de pension, - 4 

Une voie de recours est ouverte ; l'ayant droit. 
dont l'inscription a été refusée peut s'adresser an 
préfet, qui ordonne lui-même l'inseription s’il juge 
la réclamation fondée, et qui saisit lé he d 
partemental des pensions. | 

Les pièces à produire par les Dents droit son 
indiquées nettement ; il n'y a pas lieu d'insister à « 
sujet. Toutefois, il faut inviter les municipalités à ne h 
pas se montrer animées d’un formalisme trop étroit} 
dans l'examen de ces pièces, tout au moins dans | 
débuts de l'application de Ia loi. : 

Les soins médicaux et pharmaceutiques son 
donnés dans les mêmes conditions que pour l'ass 
tance médicale gratuite ; mais les blessés où ma 
lades gardent par devers eux le carnet conten 
des billets de visite destinés à être remis aux mé 
cins traitants. Le médecin doit spécifier que le 
accidents ou complications pour lesquels ses soin 
sont réclamés résultent bien de la blessure et ns | 
la maladie qui a donné lieu à pension. | is 

Les dépenses d’hospitalisation sont réglées dans À 
les mêmes conditions que celles des bénéféiaires de 
la loi du 15 juillet 4893. 

A -cûté de ceite- organisation, calquée sur : “cell 
de. la loi de 1893, le règlement d'administratio 
publique prévoit que les Sociétés de secours mt 
tuels, les Sociélés de secours des ouvriers ee | 
les Caisses: de secours des Syndicats professionnels, | 
régulièrement constituées et pratiquant l'assurance 
en cas de maladie, peuvent faire donner à leu 
adhérents, blessés ou malades de guerre, les soin: 
prévus par l’article 64 de la loi du 31 mars 49 
Ces Sociétés - doivent, à cet effet, adresser u 
demande à M. le ministre du Travail et de la P 
° voyance sociale; les pièces à joindre à leur requêtes 
sont énumérées à l'article 21. Ces Sociétés, une fois 
leur demande agréée, doivent tenir une comptabilité 
- spéciale, Les dépenses par elles engagées sont rem 
boursées par l'Etat dans le délai ŒuR mois à dater! 
de la guérison du sociétaire. ; : 

En outre, le règlement Sad aos publique. 
prévoit que dans chaque préfecture est instituée 
une Commission chargée de donner son âvis au 
préfet dans toutes les questions que soulève l'appli 
cation de l'article 64 de la loi du 31 mars 1919. Cette 
Commission doit se composer au maximum de cinc 
membres, dont obligatoirement un délégué de l'a 
. ministration des finances, ob un AÉRRR CivEl Où 
militaire. 7 ? 

J'attire votre Station sur Tintéret qu vil y à à 
faire figurer dans cette Commission un représentan 
des AO de mutilés ou d'anciens combat 
tants, ? F 
- ‘relles sont, aus leurs Érandes lignes, les mesi 
d'application pratique contenues dans le règlem 
d'administration ee sont toutes in 
rées par le désir de d 
ue de solidarité 


prés nouvelle législation des pensions, 
e. fl St du droit à la gratuité des soins 
ir l'ancien militaire réformé ne se rattache pas à 
/ d'assistance, 11 est faux de parler à son 
’assistance médicale. 
assiste des malheureux qui n’ont pas le moyen 
e faire face eux-mêmes à certains 1naux dont ils 
nt frappés ; on assiste des nécessiteux, parce que, 
| dehors de toute question d'humanité, l'Etat n’a 
s d'intérêt, au point de vue de l’ordre publie, à les 
sombrer dans leur misère, On les assiste sur- 
parce que la solidarité sociale est la base méme 
> toute démocratie, À 
- 49 Mais, ici, l'Etat n'assiste pas, il répare. Les res- 
urces de chacun ne sont pas mises en cause ; 
welles soient considérables, qu'elles soient nulles, 
ee des soins est assurée, Un militaire à été 
essé ou est tombé malade au service du pays, il 
st juste que le pays prenne à Sa charge les frais 
iécessités par Cette blessure ou par cette maladie. 
est une dette de là nation. j 
© Le militaire victime de la: guerre à droit à sa 
#estauration physique, à la réparation aussi inté- 
le que possible du dommage qui lui a été causé : 
C’est un droit sacré, 4mpreseriptible et impérieux, 
nt peuvent se réclamer tous ceux dont les sacri- 
fices ont aidé à sauver da France. Cest un droit qui 
“ comme eorollaire le devoir de réparation, à {a 
£<hai Fee de l'Etat, au service de qui le dommage a été 


kgs devoir incombe intégralement à l'Etat, sans 
‘que la charge puisse en être répartie entre lui et 
1 es autres collectivités administratives’; c'est un 
devoir Bational. Quoi, d'ailleurs, de plus juste? En 
der autrement sérait aggraver les inégalités iné- 
itables qu'a causées l'état de guerre. Telle com- 
‘une a plus souffert que telle autre ; elle a plus de 
morts au champ d'honneur, plus de multilés, plus 
“de réformés’; il serait choquant de laisser s’appe- 
santir plus durement le poids de 14 guerre sur les 
populations déjà plus éprouvées. 
Dans l’accomplissement de son devoir de répara- 
ion, les municipalités sont les auxiliaires directs de 
PEtat ; il est essentiel qu’elles se montrent larges et 
éreuses quand il s’agit de blessures ou de ma- 
“ladies contractées ou agg pendant le passage 
pous les drapeaux ; il est essentiel qu’elles soient en 
F ee disposées très favorablement à accueillir les 
des de ceux qui, au sérvice du pays, se sont 


u 


ritoyens, veulent avec raison que la France se 
penche. vers eux, pour soigner leurs plaies ou 
“paiser leurs CHE 
“Je vous prie de donner à ces prescriptions la plus 
rande publicité possible, Un résumé pourrait en 
tre fait par vos soins, sous forme de tract, et 
< oyÉ à toutes les Associations de mutilés, de 
rmés et de démobilisés. Ceux qui, sur la Marne, 
Oise, sur hr à Verdun ou sur les crêtes 
sace, ont arrêté l'invasion et forcé la victoire, 
droit à tous y RS Cest une partie de la 
ae reconnaissance envers eux par 
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HF — CIRCULAIRE DU 18 JOCTOBRE 1919 


Le mnistre du Travail et de la Prévoyance sociale 
à MM, Les préfets. 
Paris, le 18 octobre 1919, 

L'article 64 de la loi du 21 mars 1919 accorde 
à tous les militaires et marins bénéficiaires de ladite 
loi, leur vie durant, les soins médicaux, chirur- 
gicaux et pharmaceutiques nécessités par la blessure 
ou la maladie contractée ou aggravée en service qui 
a motivé leur réforme. 

La méme disposition légale permet aux Sociétés 
de secours mutuels, aux Sociétés de secours des 
ouvriers mineurs et aux Caisses de secours de 
Syndicats professionnels d'assurer à leurs adhérents, 
moyennant remboursement par Etat, les soins 
auxquels ils Ont droit par application de l’article 64. 

Le décret du 26 septembre 1919, publié” au 
Journal Officier du 46 octobre, a réglé les condt- 
tions dans lesquelles les groupements susvisés 
peuvent être admis à assurer au profit de leurs 
adhérents le service spécial des « soins médicaux 
aux victimes de la guerre », 

Je vous prie dé porter à la connaissance des 
Associations de prévoyance intéressées les disposi- 
tions de ce décret en leur signalant les avantages 
qu'elles trouveront à organiser le service dont il 
s'agit, qui leur permettra de maintenir un contact 
étroit avec ceux de leurs membres appelés à béné- 
ficier de la loi du 31 mars 1919 et d’être indem- 
nisées d’une partie des dépenses médicales et phar- 
maceutiques qui vont leur incomber, à la suite du 
retour des dérmobilisés dans leurs foyers. 


8 1er, —_ De lVadmission des Sociétés au service 
des soins méditaux assurés aux victimes de LU 
guerre. 

Peuvent étre admises à assurer le service des 
soins médicaux prévus à l’article 64 en faveur des 
victimes de la guerre : 

4° Les Sociétés de secours mutuels et les Unions 
de Sociétés de secours mutuels libres, approuvées 
ou reconnues d'utilité publique, régies par la oi 
du 17% avril 1898 ; 

20 Les Sociétés de secours des ouvriers mineurs 
fonctionnant en conformité du titre III de la loi du 
29 juin 1894 ; 

3° Les Caisses de secours de Syndicats profes- 
sionnels, réguliérement constituées. 

1 est nécessaire, toutefois, que les groupements 
dont il s'agit pratiquent l’assurance-maladie, c’est- 
à-dire qu'ils sient organisé un service de secours 
sux malades, sous forme de soins médicaux, de 
secours pharmaceutiques ou d’indemnités pécuniaires 
en cas de maladie. 

Les Sociétés qui désirent étre admises à assurer 
le service des soins médicaux aux victimes de la 
guerre doivent provoquer la réunion d'une assem- 
bléa générale, qui statue sur le principe de la 
création de ce service. La délibération de l'assemblée 
nest soumise à aucune forme spéciale ; elle devra; 
toutefois, contenir l'engagement par la Société de 
faire donner, sur leur demande, à fous ses adhé- 
rents bénéficiaires de 14 loi du 31 mars 1919, les 
soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques 
prévus par l’article 64; en outre, elle indiquera 
succinctement les conditions générales dans les- 
quelles fonctionnera le nouveau service ainsi que 
les administrateurs qui seront spécialement chargés 
de sa gestion, ; 


. 


, 7 
. 


ol 


La Société aura ensuite à adresser au préfet du | 


département où elle a son siège social une demande 
tendant à être admise à assurer à ses adhérents 
les soins prévus en Le des victimes de la 
guerre. : 

-Celte demande sera RER C CT 

: 4°. D'une copie de la libération de Passombice 
générale dont il vient d'être question ci-dessus ; 

2° D'un exemplaire des statuts de la Société. 

Récépissé de cette demande et des pièces annexes 
sera délivré par le préfet, qui les transmettra, avec 
son avis, au ministre du Travail, chargé de pro- 
noncer, par arrêté mninistériel, l'admission des 
Sociétés au service des soins médicaux aux victimes 


de la guerre. 


La demande d'admission d'une Société ne pourra. 
être rejetée par le ministre que sur avis conforme 
de la seetion permanente du Conseil supérieur des 
Sociétés de secours mutuels, 


8 2, -— Deslbénéficiaires des soins médictur 
assurés par les Sociétés admises. 


Pour qu’un réformé puisse recevoir, moyennant 


remboursement par l'Etat, d'une Société admise, les 


soins accordés aux victimes de la guerre, il est 
nécessaire qu'il remplisse’ les trois conditions 


 Ci-après ; 


49 I] doit être bénéficiaire de l'article 64 de da loi 
du 31 mars 1919. 


Le décret du 26 septembre 1919 énumère ès 


divers bénéficiaires de l'article 64 de la loi du 
31 mars 1919 et les classes en quatre catégories 
distinctes : 


4re catégorie. — Titulaires d’une-pension définitive 
où temporaire d'infirmité, attribuée conformément à 


la loi du 31 mars 1919, 


9e catégorie. — Anciens titulaires d'une pension 
temporaire d’infirmité, attribuée conformément à Ia 
loi du 31 mars 1919, qui à été supprimée sans con- 
version en pension définitive, 


3° catégorie, — Titulaires d'une pension d'infirmité 
où d'une gratification de réforme attribuée, con- 
fonmément aux lois et règlements antérieurs à la 
loi du 31 mars 4919, pour droits ouverts depuis 
le ? août 1914, qui attendent la délivrance d'un titre 
de pension définitive ou temporaire dans les condi- 
tions de ladite loi. 


4° catégorie, — Militaires ou marins qui sont en 
instance de pension. ù 
Ainsi le décret du 26 septembre 1919 fait bénéficier 


- des soins médicaux prévus à l’article 64 non seule- 


ment les titulaires de pensions d'infrmité ou de 
gratifications de réforme pour droits ouverts depuis 
le 2 août 1914, mais encore les militaires ou marins 
qui ont adressé une demande de pension à l'autorité 
militaire, Toutefois, ces derniers ne peuvent pré- 
tendre aux secours accordés aux victimes de la 
guerre que s'ils en réclament le bénéfice dans les 


six mois suivant la publication du décret du 26 sep- 
tembre 1919 ou dans les six mois de leur renvoi 


dans leurs foyers s'ils étaient encore sous les dra- 
peAUX à la date du 16 octobre 1919 ; d'autre part, 


il8 n'y. ont droit que pendant une durée de deux 


ans, à moins qu'ils ne justifient, à l'expiration de 


te AE Mi A 
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cette période par un certificat de ité n 


médicaux aux victimes de la guerre, 


fication de réforme et pièce par laquelle l'intére . 


- bénéficiaires de la 3° catégorie) ; 


appelé à fournir en vue d'obtenir la pension (Pi 


2° I1 doit être adhérent de la Société, mure ire 
qu'il doit pouvoir prétendre, en échange du ve 
ment de la cotisation sociale, aux avantages assu 
par le groupement à ses membres participants o! di 
naires. 

Il en résulte que la Société ne saurait admettre @ 
qualité d'adhérents des bénéficiaires de a loi 
31 mars 1949, en vue de leur assurer exelusit 
“ment les secours prévus par l'article 64 de cette 


8° Il faut que l'adhérent ait demandé à recevoir p 
l'intermédiaire de la Société les soins prévus à Va 
ticle 64. “4 

Les bénéhcinires de la loi du 34 mars 4949 ont LL 
faculté d'obtenir les-Soins prévus à l’article 64 s0 
en se faisant inserire à la mairie de leur résidene 
sur la liste spéciale ouverte à cet effet, soit 
s'adressant à l'association dont ils font partie, « 

celle-ci à été admise à assurer le service des. soin ASE, 


Dans ce cas, l’adhérent doit adresser au pr 
une demande écrite indiquant qu'il désire recer 
le cas échéant, par l'intermédiaire de 18 So: 
les soins prévus à l'article 64 de la loi du 31 m 
1919. 

Cette demande sera accompagnée des pièces j 
ficatives ci-après : 

a) Copie certifiée eonforme de Ja notifleation 
pension (pour les- bénéficiaires Rae à la 1 
ou à Ja 2° catégorie visées au 4°, S 2 de la LA 
circulaire) : x 


b) Titre de la pension d'infirmité ou de l gr 


atteste la nature de la maladie ou de la b 
qui a motivé sa pension ou sa gratification (pour 


c) Accusé de réception établi par l'autorité mili 
taire de la demande de pension et pièce par 1 
l'intéressé atteste la nature de la blessure où de. 
maladie à raison de laquelle il est en instance 
pension, ou duplieata de la déchration qu'il à € 


les bénéficiaires de la 4° catégorie). 


Les demandes formées par les militaires ou marins! 
en instance de pension devront, pour être valables, 
être adressées au président de la Société, avant le 
16 avril 1920, si l'intéressé était déjà renvoyé dan 
ses foyers à la date du 16 octobre 1919-*ou dans les 
six mois suivant son renvoi, s’il était encore Sous lesf 
drapeaux à la même date. 

La demande formée par l’adhérent ainsi que 168 
pièces justificatives annexées feront l'objet d' 
récépissé qui sera délivré parle président -de " | 
Société. 


$ 3. — Des soins assurés par les Sôciétés aamisess 
en exécution de Particle 64. 


' 


Les seules affections pour lesquelles les béné 
ciaires de l’article 64 peuvent prétendre aux soins 
médicaux prévus par cet article sont celles qui 
proviennent de la blessure ou de 1e maladie quié 
a motivé leur réforme. 

Pour les affections de cette catégorie, Les in 
ont droit, jusqu'à complète guérison : ace 


1°) Aux soins médicaux a teur état HE 


Soins. ‘Ce libre choix est 
: jntérieur ni les statuis 
« qui fixent les détails d'organisation du ser- 
médical ‘ordinaire ne sauraient y porter atteinte. 
ne comporte d'autre restriction que l'obligation, 
r l'intéressé, de régler personnellement l'excé- 
des frais. médicaux lorsque le taux des hono- 
res dépasse les tarifs qui seront établis en con- 
rmité de l'article 64. 
En conséquence, dans le cas où Fr réformé dési- 
rérait recevoir les. soins d'un médecin étränger à 
Ma Société, il devra, en avisér le président ou l'admi- 
Moisten tem délégué, qui er Pre dispositions 
di _ütiles à cet effet. - 


| LS Aux inédicaments préserits par le médeein 
Ktraitant. ; 

- Pour la fourniture: de ces ‘médicaments, les 
“malades ont la faculté de s'adresser au pharmacien 
de leur choix, nonobstant. toute stipulation contraire 
L'des Statuts sociaux où du règlement intériéur, sous 
bla seule restriction que nous venons d'indiquer en 
ce qui concerné le libre choïx du médecin. 


… 32 A l'hospitalisation, si celle-ci est reconnue né- 
eessaire par le médecin traitant. 
7" es malades sont admis à leur choix, dans les 
* salles militaires où dans les salles civiles de Vhôpital 
‘de leur ressort, sur production d'un certificat du 
: médecin traitant visé par le président de la Socicté. 


Le 8 4. — Fonctionnement du Service des soins _* 
médicausz he aus viclimes de. l& guerre. 


En vue de permettre Yorganisation et le contrôle 

3 administratif du service des soins médicaux assurés 

aux victimes de Ja guerre, le décret du 26 sep- 

 tembre 41919 à astreint les groupements chargés 

d'assurer ce service à un certain nombre de forma- 

_ difés qui concer Ta notification au préfet des 

adhérents nn à en bénéficier, la déclaration des 

M maladies soignées à domicile ou à l'hôpital en exé- 

 cution de l'article 64, le remboursement des frais 
; RS la tenue dube ÉpvANE spéciale, 


4, = Notification au 
à recevoir de la Socie 


0 


éfet des adhérents appelés 
les soins assurés aux vic- 


E ; d'une demande tendant à rece- 
Ù voir de la Société les soins prévus à l’article 64 de 
_ a loi du 31 mers 4949, le président doit s'assurer 
que l'intéressé n'est pas inscrit sur la liste spéciale 
- ouverte à la. saifie sous le fitre de « soins médi- 
A œux aux viciimes de la guerre ». 

_ : Htransmet ensuite a au préfet, avec les pièces justi- 
è ficatives visées i- us, dont ik garde la copie, les 
Fe: “reçoivent de la Société les 


ne ‘que les adhérents 
né été ainsi notifiés ne peuvent 
de LE 64 de la loi du 


64, en ue la catégorie 


: résidence du se 


réglés suivant le tarif adopté dans l'hôpital mixte 


Ke È 


soins à un bénéficiaire de l'article Æ4 de la loi du. 


51 mars 1919, estime que laffection dont celui-ci - 
est atfeint provient de la blessure ou de la maladie 
qui a motivé sa réforme, il doit en faire immédiate-" 
ment la déclaration par écrit au président de la 


Société. Il spécifie, dans cette déclaration, l'affection = 


dont est atteint l’adhérent et rappelle en même 
temps, la nature de la blessure ou de la maladie 
qui a/motivé sa réforme. 

Cette déclaration de analadie est adressée sans 
délai au préfet par le président de la Société, qui 
doit en garder copie. 

Si le malade ne peut être utilement soigné à domi- 
cile, le certificat de maladie établi par le médecin y 
iraifant, comme il vient d'être indiqué ci-dessus, doit 
faire connaître les raisons qui nécessitent l'hospita- 
lisation du bénéficiaire de l'article 64 et;Tle cas 
échéant, son admission immédiate, 

S'il y à urgence, le malade est hospitalisé sur 
produetion de ce certificat visé par le président 
de la Société, copie dudit certificat est adressée au” 
préfet, qui fait connaître au président, dans le délai 
de einq jours, si les frais. dhospitalisatien doivent 
ou non être remboursés à la Société conformément 
à l’article 64. 

Au cas où l’état du malade n'exige pas son 
hospitalisation immédiate, le président adresse au 
préfet, avant le transfert de l'intéressé à l'hôpital. 
le certificat délivré par le médecin tr aifant, dont il _ 
garde copie, Le préfet fait connaître au président, 
dans le plus bref délai, si les frais de séjour à 
l'hôpital incombent à l'Etat, 

Cette procédure offre l'avantage Pevite que Ia 
Société n'ait à assumer la charge des frais d'hospi- 
talisation, dans le cas où il serait reconnu que l'in- 
téressé ne peut être hospitalisé pour l'affection dont 
il est atteint, en application de la loi du 31 mars 
197% 

Si le préfet a estimé qu'il n'y a pas lieu à appli- 
cation de l’article 64, le président de la Société en 
prévient le maläde, qui peut, dans un délai de quinze 
jours, se pourvoir devant le tribunal départemental 
des pensions, 


3. — Remboursement des dépenses. 

Les Sociétés admises à assurer le service des 
soins médicaux aux victimes de la guerre ont droit 
au remboursement par l'Etat des dépenses qu’elles 
ont effectuées pour le traitement à domicile où à 
l'hôpital des affections prov enant de la maladie ou 
de la blessure qui a motivé la réforme de leurs 
adhérents bénéficiaires de la loi du 31 mars 1919. 
Ces dépenses sont, notamment, les suivantes 

Honoraires des médecins, chirurgiens, frais 
consultations, de visites médicales ; 

Frais des médicaments prescrits par le médegin. 
traitant ; 


de 


Frais “d'hospitalisation, y compris les frais du 4 
” voyage qu'ont dû faire les malades pour se rendre 


à Fhôpital où ils ont été traités ou mis en observas 
lion. 
Toutefois, les dépenses effectuées par les Sociétés 


ne leur seront remboursées que dans la limite des | 


tarifs qui seront établis en conformité ayee Par- 
ticle 64, après entente avec les représentants auto- 
risés des organisations et des Syndicats profession- 
nels intéressés. Les frais de séjour à l'hôpital sont 


du chef-lieu d'arrondissement le que voisin de 


ea 
LAN 


La 


\ 


" 
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1 en résulte que toutes dépenses: eibédunt ces 
tarifs restent à Ja charge soit de la Société, soit du 
bénéficiaire de l’article 64, dans les conditions déter- 
minées par les statuts sociaux, ., : 

Les Sociétés reçoivent, en outre, à titre d’in- 
demnité de gestion du service spécial des soins 
médicaux aux victimes de la guerre, une allocation 
forfaitaire calculée sur la base de 6 % des dépenses 
remhboursées par l'Etat. 

Pour obtenir le cent des. dépenses 
eïfectuées en exécution de l’article 64, les Sociétés 
doivent fournir en double exemplaire des états con- 
formes au modèle joint à la présente circulaire. 


* sur lesquels Je médecin traitant atteste que les frais 


‘qui y sont portés ont été occasionnés par une affec- 
tion provenant de la blessure ou de la maladie con- 


tractée ou aggravée en service qui a motivé la 


réforme de l'adhérent, 
Dans le cas où l'intéressé a successivement fait 
appel, au Cours d'une même maladie, à plusieurs 


- médecins traitants, il doit être établi un état dis- 


tinct pour les dépenses provenant des soins assurés 
par chacun des médecins. 

Lorsque la durée de la maladie n'excède pas trois 
mois, l'état prévu ci-dessus est adressé au préf@ 
dans le mois qui suit la guérison du sociétaire ; si 
elle excède trois mois, il doit être produit dans le 
mois qui suit l'expiration du trimestre au cours 
duquel les dépenses ont été effectuées, 


2. — Comptabilité spéciale. 

Les recettes et les dépenses du service des soins 
médicaux aux victimes de la guerre doivent faire 
Jobjet d'une comptabilité spéciale. Aux dépenses 
sont- inscrits tous les frais occasionnés par le trai- 
‘tement à domicile ou à l'hôpital des bénéficiaires 
de l'article 64 ; aux recettes, les allocations versées 
par l'Etat à titre de remboursement desdits frais. 
Toutefois, l'indemnité forfaitaire de gestion de 
6 % n'y figurera que pour ordre, et sera versée 
aux recettes générales de la Société. 

Les médecins et les pharmaciens doivent établir, 
pour les soins médicaux assurés en exécution de 
l'article 64, des mémoires spéciaux qui seront con- 
servés par les Sociétés pour être produits, lé cas 
échéant, à l'appui de leurs demandes de rembour- 
sement, 


Je suis persuadé que les Sociétés de secours 
mutuels, les Sociétés de secours des ouvriers mi- 
meurs et les Caisses de secours des Syndicats pro- 
fessionnels, informées par vos soins du rôle que 
le législateur leur a réservé dans l'application de la 
loi du 31 mars 1919, auront à cœur de collaborer 
activement à l'œuvre de réparation des dommages 
physiques causés par la guerre aux défenseurs de 
la nation et qu'elles assureront le service spécial 
des soins médicaux aux victimes de la guerre 


avec le même esprit d'économie et le même souci 


dun bon emploi des deniers de l'Etat qu'elles 
apportent dans la gestion de leurs services ordi- 
naires. 


Je vous serais obligé de m’accuser réception de |- : 
la présente circulaire, dont je vous adresse un 


certain nombre d'exemplaires. 
Le ministre du Travail 
et de la Prévoyance sociale, 
COLLIARD. 


* Imp. P. Ferow-Vrau, 3 et 5, rue Bayard, 


LÉGISLATION ET sursPRuDE 


- Les demandes, qui devront m'être adressées 


 NULITAIRES Décénés ou au 


SEGOUTS à Lis l CORDES » 


Circulaire du 22 septembre me Ch 


Le sous-secrétaire d'Etat de l'Administration, | Î 
A MM. les généraux gouverneurs miles de: l 
Paris et de Lyon ; 
Les généraux commandant les régions | 
Le général commandant en chef les: 
terre et de mer de l’Afrique du Nord $. 4 
Le général commissaire résident SEL de ue 
République française au Maroc ; ‘« De 
Le général commandant la division d'occupa: 
tion de Tunisie; . ne | 
Le général commandant les dépôts des RES | 
coloniales. 


Paris, le 22 septembre 1940, Fe 


J'ai décidé qu'un secours annuel pourra. être ; 
accordé à la compagne d'un militaire décédé ou dis 
paru au cours des opérations de’ guerre, lorsqu'il 
aura été établi, par des enquêtes minutieuses, qu! 
la mobilisation cette personne vivait depuis au moi 
trois années avec le militaire, que la liaison m'a R 
rompue que par le décès ou la disparition. de tem 
dernier, que depuis lors elle n'a pas contracté ma 
riage eb qu'elle ne vit pas à nouveau maritalement ; 
enfin, que sa conduite et sa moralité n'ont donné 
lieu à aucune remarque défavorable et que sa LT 
tion est réellement nécessiteuse et digne dir 


tement, seront ensuite transmises au général Led 
mandant la subdivision du domicile des pé 
en vue de procéder à l'enquête militaire dans, 
formes actuellement en usage pour‘la Constitution, 
des dossiers de secours éventuels prévus par l'in 
struction du 27 août 1886. RE. 
Le renouvellement des secours qui, en vertu des 
dispositions précédentes, pourront être accordés aux. 
compagnes aura lieu automatiquement chaque M 
année, sur l'initiative de l'administration. de la 
Guerre. A cet effet, des listes mentionnant les noms 
et domiciles des intéressées seront adressées en 
temps utile aux généraux commandant “les subdivis 
sions. kr 
Ces listes auront pour but de provoquer l'éta 4 
blissement, par leurs soins, d'un certificat de posi= M 
tion qui devra constater : On : 
1° Que la conduite et la moralité de Ia compagne nl 
sont toujours bonnes ; 5e 
2° Que sa situation est restée sans changement . 
depuis la date de concession du dernier secours, M 
Les prescriptions ci-dessus seront portées, d'ur- 
gence, à la connaissance des services intéressés 
placés sous votre commandement, 
LÉON ABRAMI, 


(1) « Relative à l'attribution d’un secours aux com 
pagnes dés militaires décédés. qu MARTRS au cours Le 
opérations de guerre. » — [Cf. D. C., 1919, t. 1er, pp. 350» 
360, et 864-868 : Loi du 31. 3, 10 sur, les pensions, Je 


armées de terre et de mer ; — #2 
nés et civils 


Loi du 925. 6. 19. sur les rh 
disparus pendant les hostilités.) 
Paris, VIII. — Le gérant : A, Faloue. 1 


